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Chapitre VI

CHOIX D’AVIS JURIDIQUES* DES SECRÉTARIATS 
DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES  

ET DES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES  
QUI LUI SONT RELIÉES

A.  Avis juridiques du Secrétariat  
de l’Organisation des Nations Unies  

(publiés ou établis par le Bureau des affaires juridiques)

1.  Privilèges et immunités

a)  Courrier électronique adressé au Département de la gestion  
de l’Organisation des Nations Unies concernant l’immunité diplomatique 

au regard d’un engagement « sur la base des services effectifs » 
d’un membre ayant rang de Sous-Secrétaire général

Privilèges et immunités diplomatiques des fonctionnaires des Nations 
Unies  —  Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, 
1946** — Engagement « sur la base des services effectifs » — Conditions d’em-
ploi — Jours de services effectifs — Circulaire du Secrétaire général ST/SGB/ 
283*** 

1.  Voici notre réponse à votre courrier électronique du 22 février 2005 demandant 
conseil sur la question de savoir si une personne qui est titulaire d’un engagement « sur la 
base des services effectifs » et ayant rang de Sous-Secrétaire général jouirait des privilèges 
et immunités diplomatiques pendant toute la durée de l’engagement ou si ces privilèges et 
immunités ne s’appliqueraient que pendant les jours de services effectifs.

*  Le présent chapitre contient des opinions juridiques et autres mémorandums et documents simi-
laires. 

**  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
***  Les circulaires du Secrétaire général sont approuvées et signés par le Secrétaire général. Les circu-

laires qui sont publiées se rapportent aux questions suivantes : promulgation des règles régissant l’appli-
cation des règlements, résolutions et décisions adoptés par l’Assemblée générale; promulgation des règles 
et règlements, le cas échéant, régissant l’application des résolutions et décisions adoptées par le Conseil de 
sécurité; organisation du Secrétariat; création de programmes à financement spécial; ou toute autre déci-
sion politique importante prise par le Secrétaire général (voir ST/SGB/1997/1). 
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2.  À notre avis, ces privilèges et immunités diplomatiques ne s’appliquent que pen-
dant les jours de services effectifs. La circulaire du Secrétaire général intitulée « Engagement, 
sur la base des services effectifs, de représentants spéciaux, envoyés et autres personnalités 
exerçant des fonctions comparables  » du 29 août 1996 (ST/SGB/283) divise ces engage-
ments en deux catégories : i) les engagements pour des périodes de courte durée régis par 
les dispositions de la série 300 du Règlement du personnel; et ii) les engagements régis par 
un contrat de louage de services. En ce qui concerne les deux types d’engagements sur la 
base des services effectifs, il ne fait aucun doute que le titulaire de l’un de ces types d’enga-
gements ne jouit du statut de fonctionnaire (série 300) ou d’expert en mission (contrat 
de louage de services) « que lorsqu’il est effectivement au service de l’Organisation » (voir 
par. 12 et 14 de la circulaire).

3.  En d’autres mots, le statut de fonctionnaire ou d’expert en mission dont jouit le 
titulaire d’un engagement sur la base des services effectifs ne s’applique que pendant les 
périodes où il est effectivement au service de l’Organisation. À cet égard, il convient de 
noter que le paragraphe 4 de la circulaire stipule que « le titulaire d’un engagement sur la 
base des services effectifs se voit notifier par écrit les dates auxquelles ses services seront 
requis et signifie de même son acceptation par écrit. En cas d’extrême urgence, les forma-
lités nécessaires peuvent être accomplies a posteriori ». Par conséquent, les privilèges et 
immunités ne s’appliqueraient qu’à leurs paroles, à leurs écrits et à tous les actes accomplis 
par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles pendant les périodes où ils sont effec-
tivement au service de l’Organisation. Il va de soi que les privilèges et immunités à l’égard 
des activités menées pendant ces journées continueraient de s’appliquer jusqu’à ce qu’ils 
soient levés par le Secrétaire général conformément à la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies.

24 février 2005
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b)  Mémorandum intérieur adressé au Sous-Secrétaire général 
aux services centraux d’appui des Nations Unies  

portant sur l’immunité concernant la fouille de titulaires 
 de laissez-passer rouges des Nations Unies 

Privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires des Nations Unies — Ar-
ticle V, section 19 et article VII, section 27 de la Convention sur les privilèges 
et immunités des Nations Unies, 1946*— Articles 29 et 36 de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques, 1961** — Privilèges et immunités diplo-
matiques accordés uniquement aux fonctionnaires des Nations Unies ayant 
rang de Sous-Secrétaire général et de rang plus élevé — Possibilité de délivrer 
des laissez-passer rouges des Nations Unies à des fonctionnaires de rang infé-
rieur sans l’octroi de tous les privilèges et immunités diplomatiques — Invio-
labilité de la personne — Exceptions à l’inviolabilité de la personne en ce qui 
concerne les procédures de sécurité des compagnies aériennes

1.  Nous nous référons à votre courrier électronique adressé à [nom] le 17 février 
2005 dans lequel vous demandez un avis juridique concernant les privilèges et immuni-
tés pertinents dont jouissent les titulaires de laissez-passer rouges des Nations Unies de 
[...]. Le courrier électronique mentionne qu’un titulaire d’un laissez-passer rouge de [...] a 
été contraint à deux reprises de soumettre ses bagages à une fouille à l’aéroport de [ville], 
et qu’une agente de sécurité lui avait indiqué qu’elle avait reçu des instructions de trai-
ter les passeports diplomatiques nationaux différemment des « passeports diplomatiques » 
des Nations Unies, qui, selon elle, n’accordaient pas à leurs titulaires l’immunité en ce qui 
concerne la fouille.

2.  Conformément au Manuel des Nations Unies pour la délivrance des documents de 
voyage (PAH/INF.78/2) du 1er juin 1978, un laissez-passer rouge peut être délivré aux fonc-
tionnaires des Nations Unies ayant rang de Sous-Secrétaire général et de rang plus élevé 
qui, en vertu de la section 19 de l’article V de la Convention sur les privilèges et immuni-
tés des Nations Unies (la Convention), jouissent des « privilèges, immunités, exemptions 
et facilités accordés, conformément au droit international, aux envoyés diplomatiques ». 
Conformément au Manuel, un laissez-passer rouge peut aussi être délivré aux fonction-
naires des Nations Unies de la classe D-2 qui, en vertu de la section 27 de l’article VII 
de la Convention, jouissent des mêmes facilités que les envoyés diplomatiques lorsqu’ils 
voyagent pour le compte de l’Organisation des Nations Unies. Le Manuel dispose égale-
ment que les laissez-passer rouges peuvent être délivrés, à titre exceptionnel, aux fonction-
naires de rang inférieur à la classe D-2 qui sont désignés par le Secrétaire général comme 
faisant partie de l’une des catégories énumérées au paragraphe 10 du Manuel. Aux termes 
de la Convention, ces fonctionnaires ne jouissent d’aucun des privilèges et immunités di-
plomatiques et facilités accordés aux envoyés diplomatiques.

3.  Compte tenu de ce qui précède, et sauf disposition contraire d’un accord avec le 
gouvernement du pays hôte, seuls les fonctionnaires ayant rang de Sous-Secrétaire géné-
ral et de rang plus élevé jouissent de tous les privilèges et immunités diplomatiques. À ce 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
**  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 95.



458	 Annuaire juridique 2005 

titre, seuls les Sous-Secrétaires généraux et fonctionnaires de rang plus élevé jouissent de 
« l’inviolabilité de la personne » en vertu de l’article 29 de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques (la Convention de Vienne). En tant qu’agents diplomatiques, ils ne 
peuvent être contraints à se soumettre à une fouille obligatoire par la police ou tout autre 
service de répression. Toutefois, en ce qui concerne les voyages par avion, cette inviolabilité 
n’exclut pas le fait que l’agent puisse être soumis à une fouille soit manuellement ou à l’aide 
d’un appareil de radioscopie puisqu’il a été établi que les compagnies aériennes pouvaient 
refuser de transporter quiconque ne s’est pas soumis à une opération de fouille. De plus, 
conformément à l’article 36 de la Convention de Vienne, l’agent diplomatique est exempté 
de l’inspection de son bagage personnel, à moins qu’il n’existe des motifs sérieux de croire 
qu’il contient des objets n’étant pas destinés à l’usage officiel de la mission ou à son usage 
personnel, ou des objets dont l’importation ou l’exportation est interdite par la législation 
de l’État accréditaire. En pareil cas, l’inspection ne doit se faire qu’en présence de l’agent 
diplomatique ou de son représentant autorisé.

1er mars 2005

c)  Note verbale adressée au Représentant permanent  
d’un État Membre concernant l’imposition de droits de péage routier 

au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

Privilèges et immunités accordés à l’Organisation des Nations Unies — Arti
cle 105 de la Charte des Nations Unies — Section 7, a de l’article II de la Conven-
tion sur les privilèges et immunités des Nations Unies, 1946* — Droits de péage 
routier — Exonération de toute forme d’imposition directe — Aucune exoné-
ration de redevances dues au titre des services d’utilité publique — Les rede-
vances dues au titre de services doivent être clairement identifiées, décrites, 
détaillées et calculées en fonction d’une unité prédéterminée

Le Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies présente ses compliments 
au Représentant permanent de [État Membre] auprès de l’Organisation des Nations Unies 
et a l’honneur de se référer à la décision du Gouvernement de [État Membre] d’impo-
ser des droits de péage routier aux [fonctionnaires] du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR) sur l’achat de carburant en [État Membre]. Le Conseiller 
juridique note que, depuis 2001, le HCR n’ayant pas été exempté des péages routiers a 
de ce fait encouru un coût annuel supplémentaire de quelque 300 000 dollars des États-
Unis. Le Conseiller juridique note que le HCR a demandé une exemption des péages rou-
tiers, en particulier par ses notes verbales du 14 novembre 2001, du 16 décembre 2003 et du 
25 août 2004 (ci-jointes**), mais n’a reçu à ce jour aucune réponse du Gouvernement. Le 
Conseiller juridique croit comprendre qu’en septembre 2001, l’administration fiscale de 
[État Membre] a indiqué qu’une exemption des péages routiers pour le HCR n’avait pas été 
recommandée puisqu’il s’agissait d’une « redevance d’utilisation et... payable par tous les 
utilisateurs de carburant » (copie de l’avis ci-jointe**).

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
**  Les documents ne sont pas reproduits ici.
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À cet égard, le Conseiller juridique tient à clarifier la situation juridique de l’Organisa-
tion des Nations Unies. Conformément à la section 7, a de l’article II de la Convention de 
1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies (la Convention), à laquelle a adhéré 
sans réserve [État Membre] le [date], « [l]’Organisation des Nations Unies, ses avoirs, reve-
nus et autres biens sont exonérés de tout impôt direct. Il demeure entendu, toutefois, que 
l’Organisation ne demandera pas l’exonération d’impôts qui ne seraient pas en excès de la 
simple rémunération de services d’utilité publique. » L’obligation du Gouvernement d’exo-
nérer le HCR de « toute forme d’impôt direct » est également prévue à l’alinéa a du paragra-
phe 4 de l’article VIII de l’Accord de siège entre le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés et le Gouvernement de [État Membre] du [date] (l’Accord). L’alinéa a du 
paragraphe 4 de l’article VIII de l’Accord, à l’instar de la Convention, précise également 
qu’une telle exonération s’applique à la condition expresse que « le HCR ne demande pas 
l’exonération de redevances dues au titre des services d’utilité publique ». Par conséquent, 
il s’ensuit que si un « impôt » est en fait une « redevance due au titre de services », l’Orga-
nisation ne demandera pas d’exonération. La question qui se pose est donc de savoir si le 
« péage routier » est en fait une redevance due au titre de services, ou une forme d’impôt, 
dont l’Organisation et le HCR devraient être exonérés en vertu de la Convention et de 
l’Accord.

La position de l’Organisation au sujet des redevances dues au titre des services d’utilité 
publique est énoncée dans l’étude établie en 1967 par le Secrétariat sur la pratique suivie 
par l’Organisation des Nations Unies, les institutions spécialisées et l’Agence internationale 
de l’énergie atomique (Annuaire de la Commission du droit international, 1967, vol. II*). 
L’étude précise que le terme « utilité publique » a un sens restreint applicable à des four-
nitures ou services particuliers rendus par un gouvernement ou une entreprise en vertu 
d’un règlement prescrit par le gouvernement, pour lequel des redevances sont prélevées 
à un taux fixe en fonction de la quantité de fournitures fournies ou des services rendus. 
Par principe et selon une nécessité pratique évidente, les redevances pour services ren-
dus réels doivent correspondre à des services qui peuvent être concrètement identifiés, 
décrits et détaillés. Le Conseiller juridique tient à faire savoir qu’à moins qu’il puisse être 
démontré que l’impôt susmentionné est une redevance au titre de services qui peuvent être 
concrètement identifiés, décrits, détaillés et calculés en fonction d’une unité prédéterminée, le 
Gouvernement de [État Membre] est tenu d’exonérer l’Organisation des Nations Unies du 
paiement de ces impôts en application de ses obligations au titre de l’alinéa a de la section 7 
de l’article II de la Convention et de l’alinéa a du paragraphe 4 de l’article VIII de l’Accord.

En vertu de la section 34 de la Convention, le Gouvernement de [État Membre] doit 
être « en mesure d’appliquer, en vertu de son propre droit, les dispositions de la présente 
Convention ». De plus, les dispositions de la Convention sur les privilèges et immunités des 
Nations Unies doivent être interprétées dans l’esprit des principes directeurs de la Charte 
des Nations Unies, en particulier de son Article 105, qui dispose que l’Organisation jouit 
des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts. Les mesures 
susceptibles d’accroître les charges, financières ou autres, de l’Organisation doivent être 
considérées comme étant incompatibles avec cette disposition.

Le Conseiller juridique est convaincu que le Gouvernement de [État Membre] n’a 
pas l’intention de manquer à ses obligations au titre de la Convention, de l’Accord ou de 

*  Annuaire de la Commission du droit international, 1967, vol. II (publication des Nations Unies, nu
méro de vente : F.68.V.2).



460	 Annuaire juridique 2005 

la Charte des Nations Unies. Par conséquent, le Conseiller juridique demande au Repré-
sentant permanent de [État Membre] auprès de l’Organisation des Nations Unies de bien 
vouloir prier instamment les autorités nationales compétentes de poursuivre sa politique 
précédente d’exonérer l’Organisation des Nations Unies et le HCR du paiement des droits 
de péage routier, conformément aux obligations du Gouvernement de [État Membre] dé-
coulant du droit international.

Le Conseiller juridique saisit cette occasion pour renouveler au Représentant perma-
nent de [État Membre] auprès de l’Organisation des Nations Unies l’assurance de sa très 
haute considération.

14 mars 2005

d)  Projet de note verbale du Programme des Nations Unies  
pour le développement devant être adressée au Ministère des affaires 

étrangères d’un État Membre au sujet d’une loi nationale  
exigeant une contribution obligatoire au régime national de santé

Privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires des Nations Unies — Ar-
ticle II, paragraphe 7, a et article V, section 18, b de la Convention sur les pri-
vilèges et immunités des Nations Unies, 1946* — Articles 101 et 105 de la Charte 
des Nations Unies — Exonération de toute forme d’imposition directe — Éga-
lité de traitement de tous les fonctionnaires de l’Organisation, indépendam-
ment de la nationalité — Contributions obligatoires à l’assurance maladie en 
vertu de la législation nationale considérées comme une forme d’imposition 
directe  —  Les fonctionnaires recrutés sur place et non payés à l’heure ont 
droit à l’exonération de l’impôt en question — Résolution 78 (1) de l’Assemblée 
générale du 7 décembre 1946

Le Représentant résident du Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) en [État Membre] présente ses compliments au Ministère des affaires étrangères 
de [État Membre] et a l’honneur de se référer à une loi relative à l’assurance maladie adop-
tée par le Gouvernement de [État Membre] qui prévoit l’affiliation obligatoire et la contri-
bution au système national de santé.

Le Représentant résident du PNUD désire informer le Ministère des affaires étrangè
res de [État Membre] que, depuis plus de 50 ans, la pratique et la politique suivies par l’Or
ganisation des Nations Unies sont de considérer que les cotisations obligatoires aux fins 
des systèmes d’assurance maladie en vertu de la législation nationale constituent au regard 
de l’ONU une forme d’imposition directe et sont par conséquent contraires à la Conven-
tion sur les privilèges et immunités des Nations Unies (la Convention), à laquelle [État 
Membre] a adhéré sans réserve le [date].

Conformément aux dispositions de l’alinéa a de la section 7 de l’article II de la Conven
tion, l’Organisation, ses avoirs, revenus et autres biens sont exonérés de tout impôt direct. 
En outre, conformément à l’alinéa b de la section 18 de l’article V de la Convention, « les 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies seront exonérés de tout impôt sur les 
traitements et émoluments versés par l’Organisation des Nations Unies ». Il convient de 
noter à cet égard que, dans sa résolution 76 (1), l’Assemblée générale approuve « l’octroi de 
privilèges et immunités mentionnés aux articles V... à tous les membres du personnel des 
Nations Unies, à l’exception de ceux qui sont recrutés sur place et payés à l’heure ». Ainsi, 
les fonctionnaires qui sont recrutés sur place et non payés à l’heure ont droit, indépen-
damment de leur nationalité, à l’exonération de cet impôt. En vertu de la section 34 de la 
Convention, [État Membre] doit être « en mesure d’appliquer, en vertu de son propre droit, 
les dispositions de la présente Convention ».

Ainsi, en tant que partie à la Convention, [État Membre] n’est pas autorisé à utiliser les 
émoluments de l’Organisation des Nations Unies à des fins fiscales. La justification de l’im-
munité fiscale des traitements versés par l’Organisation des Nations Unies est de réaliser 
l’égalité de traitement de tous les fonctionnaires de l’Organisation, indépendamment de la 
nationalité. Ces principes ont été clairement énoncés par l’Assemblée générale dans sa ré-
solution 78 (1) du 7 décembre 1946 dans laquelle elle a décidé : « En vue d’assurer l’applica-
tion pleine et entière du principe d’égalité parmi les États Membres et du principe d’équité 
à l’égard du personnel des Nations Unies, d’inviter les États Membres qui n’[avaient] pas 
encore complètement exonéré de toute imposition les salaires et indemnités payés au titre 
du budget de l’Organisation, de prendre à bref délai toutes mesures utiles en la matière. »

L’exonération de l’Organisation des systèmes nationaux d’assurance maladie est éga-
lement illustrée par le fait que l’Organisation est dotée de son propre système de sécurité 
sociale qui s’applique à ses fonctionnaires et comprend notamment des dispositions pour 
la protection de la santé. L’établissement d’un tel système est obligatoire en vertu de l’ar-
ticle 6.2 du Statut du personnel des Nations Unies, lequel est établi par l’Assemblée géné-
rale conformément à l’Article 101 de la Charte des Nations Unies.

Enfin, les dispositions de la Convention générale doivent être interprétées dans l’esprit 
des principes directeurs de la Charte des Nations Unies, en particulier de son Article 105, 
qui dispose que l’Organisation jouit des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires 
pour atteindre ses buts. Les mesures susceptibles d’accroître les charges, financières ou 
autres, de l’Organisation doivent être considérées comme étant incompatibles avec cette 
disposition.

Le Représentant résident du PNUD saurait gré au Ministre des affaires étrangères de 
bien vouloir prendre les mesures nécessaires, compte tenu des privilèges et immunités pré-
cités de l’Organisation des Nations Unies et de ses fonctionnaires, pour veiller à ce que 
l’Organisation, ses organes subsidiaires et leurs fonctionnaires ne soient assujettis à aucune 
affiliation obligatoire au système national d’assurance maladie.

23 mars 2005
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e)  Télécopie adressée au Représentant du Secrétaire général  
d’un bureau des Nations Unies concernant la délivrance par le pays hôte 

de cartes diplomatiques à des fonctionnaires des Nations Unies

Privilèges et immunités diplomatiques des fonctionnaires des Nations Unies 
— Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, 1946* — États 
non parties à la Convention — La délivrance de cartes diplomatiques par un 
pays hôte est généralement régie par la pratique des États — L’octroi du sta-
tut diplomatique aux chefs de bureau quelle que soit la classe est une pra-
tique courante

1.  Nous nous référons à votre mémorandum du 14 mars 2005 accompagné d’une 
note verbale datée du 10 mars 2005 du Ministère des affaires étrangères de [État Membre], 
qui recommande que des cartes diplomatiques soient délivrées aux fonctionnaires des Na-
tions Unies sur présentation de leur laissez-passer diplomatique ou d’un passeport indi-
quant le statut diplomatique du détenteur. Vous nous consultez sur la question de savoir si 
[Bureau des Nations Unies] doit répondre à cette note et, dans l’affirmative, sur la teneur 
éventuelle d’une telle réponse.

2.  Bien que [État Membre] ne soit pas partie à la Convention de 1946 sur les privi-
lèges et immunités des Nations Unies (la Convention), le statut de l’Organisation et de ses 
fonctionnaires en [État Membre] n’en découle pas moins de la Charte des Nations Unies 
et de la Convention. Nous notons en particulier que [État Membre] est partie à l’« Accord 
entre [État Membre] et le Programme des Nations Unies pour le développement » signé le 
[date], dont l’article IX dispose que la Convention doit s’appliquer à l’égard de l’Organisa-
tion des Nations Unies, de ses organes, fonctionnaires et autres dans le pays.

3.  La délivrance de cartes diplomatiques par le pays hôte est généralement régie par 
la pratique qui est suivie dans chaque pays et non par des dispositions spécifiques de la 
Convention, en vertu de laquelle seul un nombre très limité de fonctionnaires ayant rang 
de Sous-Secrétaire général et de rang plus élevé bénéficient de privilèges et immunités di-
plomatiques. Si la pratique varie d’un pays à l’autre, la plupart des pays accordent généra-
lement à des fins de protocole le statut diplomatique au Chef du Bureau des Nations Unies 
quelle que soit la classe. Nous voudrions également souligner que, dans la plupart des 
principaux sièges des Nations Unies (autres que celui de New York), notamment Genève, 
Vienne et Nairobi, et les commissions économiques régionales, les privilèges et immuni-
tés diplomatiques sont accordés aux fonctionnaires de classe P-5 et de classes supérieures.

4.  Nous ne sommes pas au courant de la pratique de [État Membre], mais nous vous 
suggérons de nous confirmer si le statut diplomatique est accordé au Chef du Bureau, ce 
que nous considérerions comme l’exigence minimale compte tenu de la pratique établie.

30 mars 2005

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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f)  Mémorandum intérieur adressé au Directeur du Service de la gestion 
des investissements de la Caisse commune des pensions du personnel  

de l’Organisation des Nations Unies concernant le statut fiscal  
de la Caisse dans certains États

Alinéa a de la section 7 de l’article II de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies, 1946* — Exonération d’impôt direct de tous les 
avoirs de l’Organisation des Nations Unies — Les avoirs de la Caisse commune 
des pensions du personnel des Nations Unies détenus au nom des participants et 
des bénéficiaires de la Caisse sont la propriété de l’Organisation des Nations 
Unies — Article 18 des statuts, règlement et système d’ajustement des pensions 
de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies — Les me-
sures susceptibles d’accroître les charges, financières ou autres, de l’Orga-
nisation sont considérées comme étant incompatibles avec l’Article 105 de la 
Charte des Nations Unies

1.  Voici notre réponse à votre mémorandum daté du 21 mars 2005 adressé au Direc-
teur de la Division des questions juridiques générales, dans lequel vous demandez un avis 
juridique sur le statut fiscal de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies en [État Membre A] et [État Membre B]. Nous comprenons que [nom], dépositaire 
de la Caisse, a demandé un avis juridique lors d’une réunion qui s’est tenue le 18 mars 2005 
en rapport avec les encours de créances fiscales de la Caisse en [État Membre A] et [État 
Membre B].

2.  Nous souhaitons vous informer que tous les avoirs de l’Organisation des Nations 
Unies, notamment les avoirs de la Caisse commune des pensions du personnel des Na-
tions Unies, sont exonérés d’impôt direct. Cette position découle des obligations des États 
Membres en vertu de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies (la 
Convention) et de la Charte des Nations Unies. Nous notons que [État Membre B] a adhéré 
sans réserve à la Convention le [date] et que [État Membre A] a adhéré à la Convention sans 
aucune réserve pertinente le [date]. Conformément à l’alinéa a de la section 7 de l’article II 
de la Convention, « [l’]Organisation des Nations Unies, ses avoirs, revenus et autres biens 
sont exonérés de tout impôt direct. Il demeure entendu, toutefois, que l’Organisation ne 
peut demander l’exonération d’impôts qui ne seraient pas en excès de la simple rémunéra-
tion de services d’utilité publique. » L’Article 105 de la Charte dispose que « [l’ Organisation 
jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, des privilèges et immunités qui lui sont 
nécessaires pour atteindre ses buts ». L’immunité d’imposition des avoirs, revenus et biens 
de l’Organisation compte parmi ces privilèges et immunités. Les mesures susceptibles d’ac-
croître les charges, financières ou autres, de l’Organisation sont considérées comme étant 
incompatibles avec les obligations d’un État Membre au titre de l’Article 105 de la Charte.

3.  Il ne fait pas de doute que les avoirs de l’Organisation comprennent les avoirs de 
la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. L’article 18 des statuts, 
règlement et système d’ajustement des pensions de la Caisse commune des pensions du 
personnel (les statuts et le règlement) stipule que « [l]es avoirs sont la propriété de la Caisse 
et sont acquis, mis en dépôt et détenus au nom de l’Organisation des Nations Unies... » 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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Bien que les avoirs soient détenus pour le compte des participants à la Caisse et de ses béné-
ficiaires, lesquels peuvent être des employés d’organes non affiliés à l’Organisation des Na-
tions Unies répondant aux critères d’adhésion tels qu’énoncés à l’alinéa b de l’article 3 des 
statuts et du règlement, ils demeurent néanmoins la propriété de l’Organisation. Ils sont 
par conséquent exonérés d’impôt en vertu de la Convention sur les privilèges et immunités 
des Nations Unies.

25 avril 2005

g)  Lettre adressée à l’Ambassadeur et Représentant permanent adjoint  
de la Mission permanente de [État Membre]  
auprès de l’Organisation des Nations Unies

Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques — Question concernant la portée et l’application de la 
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, 1946*, à l’égard 
de la Conférence des Parties — Liens institutionnels entre la Conférence des 
Parties et l’Organisation des Nations Unies — Résolution 56/199 de l’Assemblée 
générale en date du 21 décembre 2001 — Inscription des sessions de la Confé-
rence des Parties au calendrier des conférences et des réunions de l’Organisa-
tion des Nations Unies — Application des principes régissant les conférences 
des Nations Unies à la Conférence des Parties — Application mutatis mutandis 
de la Convention de 1946 à l’égard de la Conférence des Parties

Je me réfère à votre lettre du 25 avril 2005 dans laquelle vous nous informiez que [État 
Membre] accueillerait la [...] session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques. À cet égard, vous nous avez demandé 
de préciser si « la Conférence des Parties, étant un des éléments de l’Organisation des Na-
tions Unies, relevait du champ d’application de la Convention sur les privilèges et immuni-
tés ». Vous indiquez en outre que « si tel est le cas, [État Membre] sera en mesure d’accor-
der les privilèges et immunités à la Conférence en vertu d’un instrument juridique existant 
et, dans le cas contraire, il sera invité à préparer un nouveau règlement afin d’assurer les 
privilèges et immunités à cette réunion ».

Tout d’abord, nous notons que la Conférence des Parties est l’un des organes mis en 
place par la Convention-cadre sur les changements climatiques en collaboration avec son 
secrétariat et un certain nombre d’organes subsidiaires [organe subsidiaire de conseil scien-
tifique et technologique (article 9) et organe subsidiaire de mise en œuvre (article 10)]. Bien 
que la nature juridique et les fonctions de ces organes indiquent qu’ils possèdent certaines 
caractéristiques propres aux organisations internationales, aucun de ces organes n’est un 
organe subsidiaire de jure des Nations Unies.

Quoi qu’il en soit, comme indiqué dans votre lettre, le secrétariat de la Convention-
cadre sur les changements climatiques est actuellement lié institutionnellement à l’Orga-
nisation des Nations Unies, conformément à la résolution 56/199 de l’Assemblée générale 
[du 21 décembre 2001] approuvant la reconduction des liens institutionnels et des disposi-

*   Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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tions administratives connexes initialement approuvés par la Conférence des Parties dans 
sa décision 14/CP.l.

Comme indiqué dans la résolution 56/199 de l’Assemblée générale, malgré ses liens 
institutionnels, le secrétariat de la Convention-cadre n’est pas pleinement intégré dans le 
programme de travail et la structure administrative d’un département ou d’un programme 
particulier de l’Organisation des Nations Unies. Il est cependant un fait que, depuis 1995, 
l’Organisation des Nations Unies fournit un appui administratif au secrétariat de la 
Convention-cadre. De plus, le Secrétaire exécutif du secrétariat de la Convention-cadre 
est nommé par le Secrétaire général auquel il fait rapport sur les questions administratives 
par l’intermédiaire du Secrétaire général adjoint à la gestion et sur d’autres questions par 
l’intermédiaire du Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales, tout en 
étant responsable devant la Conférence des Parties.

Il convient également de noter que le Secrétaire exécutif, au fil du temps, a exercé ses 
activités dans le cadre d’une délégation de pouvoirs étendus et qu’il est invité par l’Assem-
blée générale à faire rapport sur les travaux de la Conférence des Parties à la Convention.

Enfin, il convient de noter que les sessions de la Conférence des Parties et de ses or-
ganes subsidiaires figurent dans le calendrier des conférences et réunions des Nations 
Unies pour la période biennale (A/AC.172/2004/2 du 12 mars 2004).

À la lumière de ce qui précède, et bien que le secrétariat de la Convention-cadre puisse, 
en soi, être défini comme un « organe conventionnel ayant des liens institutionnels avec 
l’Organisation des Nations Unies », nous sommes d’avis qu’en vertu de tels liens, les prin-
cipes régissant les conférences des Nations Unies convoquées par des organes des Nations 
Unies devraient s’appliquer à la [...] session de la Conférence des Parties, comme ce fut le 
cas pour des conférences précédentes de même nature. Nous aimerions donc suggérer que, 
le cas échéant, une législation interne soit promulguée en [État Membre], de sorte que  : 
i) la Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies soit applicable, 
mutatis mutandis, à la Conférence; et que ii) les privilèges et immunités nécessaires soient 
accordés aux participants qui ne sont pas couverts par la Convention de 1946.

11 mai 2005
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h)  Mémorandum intérieur adressé au Directeur du Service de la gestion 
des investissements de la Caisse commune des pensions du personnel  

des Nations Unies concernant l’exonération d’impôt d’un État Membre

Alinéa a de la section 7 de l’article II de la Convention sur les privilèges et im-
munités des Nations Unies, 1946* — Exonération de tout impôt direct des avoirs 
de l’Organisation des Nations Unies — Aucune exonération de « l’impôt sur les 
distributions » imposé aux sociétés dont la Caisse commune des pensions du per-
sonnel des Nations Unies est actionnaire

1.  Voici notre réponse à votre mémorandum daté du 3 mai 2005 dans lequel vous 
demandiez un avis sur la question de savoir si la Caisse commune des pensions du per-
sonnel des Nations Unies devait payer un « impôt sur les distributions » en [État Membre] 
étant donné son exonération « d’impôt direct » en vertu de la Convention sur les privilèges 
et immunités des Nations Unies (la Convention), même si, dans les circonstances, l’impôt 
n’est pas payé directement par la Caisse mais par des entités dont elle est actionnaire.

2.  Vous affirmez que la Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies a acheté des actions d’un certain nombre de sociétés qui exercent leurs activités en 
[État Membre] ([noms des banques et des sociétés]), et que vous avez été informé par les 
dépositaires de la Caisse, [noms des banques], que la somme de [...] a été déduite au titre 
de l’impôt sur les bénéfices que retire la Caisse de sa participation dans les sociétés de [État 
Membre]. Vous joignez une copie d’une lettre datée du 10 février 2005 de l’Ambassadeur 
de [État] en réponse à la lettre de [nom] du 30 septembre 2004 l’informant qu’en vertu du 
droit fiscal de [État Membre], les sociétés sont tenues de payer deux catégories d’impôts : 
l’impôt sur les sociétés et l’impôt sur les distributions. La lettre précise que « l’impôt sur les 
distributions » est payable par la société dès lors qu’elle décide de distribuer ses bénéfices 
aux actionnaires. La lettre précise également que le montant de [...] est « effectivement un 
montant d’impôt payable par les sociétés dont la Caisse commune des pensions du per-
sonnel des Nations Unies est actionnaire et non par la Caisse elle-même » et qu’« en vertu 
de la loi de [État Membre], ces sociétés et la Caisse sont des entités juridiques distinctes ».

3.  Comme vous le savez, conformément à l’alinéa a de la section 7 de l’article II de la 
Convention, « [l]’Organisation des Nations Unies, ses avoirs, revenus et autres biens sont 
exonérés de tout impôt direct. Il demeure entendu, toutefois, que l’Organisation ne deman-
dera pas l’exonération d’impôts qui ne seraient pas en excès de la simple rémunération 
de services d’utilité publique. » Comme « l’impôt sur les distributions » n’est pas imposé 
à la Caisse en tant que tel, mais aux sociétés individuelles dont la Caisse est actionnaire, 
il ne constitue pas un impôt direct au sens de l’alinéa a de la section 7 de l’article II de la 
Convention. Par conséquent, étant donné qu’elle ne paie pas l’impôt, la Caisse ne bénéfi-
cie d’aucune exonération d’impôt en vertu de l’alinéa a de la section 7 de l’article II de la 
Convention.

31 mai 2005

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).



	 Chapitre VI	 467

i)  Note verbale adressée au Représentant permanent d’un État Membre 
auprès de l’Organisation des Nations Unies concernant l’intention  

de son gouvernement d’assujettir à l’impôt les fonctionnaires  
des Nations Unies en poste dans le pays

Privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires des Nations Unies — Ar-
ticle 105 de la Charte des Nations Unies  —  Article V de la Convention sur 
les privilèges et immunités des Nations Unies, 1946* — Exonération d’impôt sur 
les traitements et émoluments de tous les membres du personnel indépendam-
ment de leur nationalité, y compris le personnel recruté sur place non payé 
à l’heure — Résolution 76 (1) de l’Assemblée générale en date du 7 décembre 
1946 — Barème des contributions du personnel visant à imposer aux membres 
du personnel de l’Organisation des Nations Unies une contribution directe 
correspondant aux impôts nationaux sur le revenu  —  Résolution 239 A (III) 
de l’Assemblée générale en date du 18 novembre 1948 — Égalité de traitement 
pour tous les fonctionnaires de l’Organisation — Résolution 78 (I) de l’Assem-
blée générale en date du 7 décembre 1946 — Un impôt national imposerait une 
double charge fiscale aux membres du personnel et accroîtrait la charge fi-
nancière de l’Organisation et de ses États Membres

Le Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies présente ses compliments 
au Représentant permanent de [État Membre] auprès de l’Organisation des Nations Unies 
et a l’honneur de se référer à l’apparente intention du Gouvernement de [État Membre] 
d’imposer le personnel national des Nations Unies en poste en [État Membre]. Le Conseil-
ler juridique a indiqué que les autorités fiscales de [État] ont récemment entamé une action 
en recouvrement d’impôt contre [nom], responsable des ressources humaines du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement (PNUD) en [État Membre], qui est 
un membre du personnel recruté sur place. Le Conseiller juridique croit comprendre que 
le Coordonnateur résident du PNUD en [État] a écrit à ce propos au Ministre des affaires 
étrangères de [État Membre] en ce qui concerne le statut fiscal des fonctionnaires des Na-
tions Unies, tel qu’énoncé dans sa note du 28 avril 2005 et la lettre du 25 mai 2005 (copie 
ci-jointe**).

Afin de clarifier les privilèges et immunités pertinents de l’Organisation des Nations 
Unies, le Conseiller juridique se réfère à l’Accord entre le Programme des Nations Unies 
pour le développement et le Gouvernement de [État Membre] signé le [date] (l’Accord). 
Conformément au paragraphe 1 de l’article IX de l’Accord de base relatif à l’assistance, le 
Gouvernement a l’obligation d’appliquer « à l’Organisation des Nations Unies et à ses or-
ganes, y compris le PNUD et les organes subsidiaires de l’Organisation des Nations Unies 
faisant fonction d’organisations chargées de l’exécution de projets du PNUD ainsi qu’à 
leurs biens, fonds et avoirs et à leurs fonctionnaires, y compris le représentant résident et 
les autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les dispositions de la Convention 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies » (la Convention). De plus, le Conseiller 
juridique se réfère à la Convention à laquelle [État membre] a adhéré sans réserve le [date].

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
**  Les documents ne sont pas reproduits ici.
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En cas de malentendu concernant l’application des privilèges et immunités aux ressor-
tissants de [État Membre] employés par l’Organisation des Nations Unies, ses organes et 
organes subsidiaires, le Conseiller juridique tient à préciser les catégories de personnel des 
Nations Unies qui jouissent des privilèges et immunités prévus par l’Accord et la Conven-
tion, privilèges et immunités qui comprennent une exonération d’impôt sur les traitements 
et émoluments versés par l’Organisation des Nations Unies.

En vertu de l’alinéa b de la section 18 de l’article V de la Convention, les « fonction-
naires » de l’Organisation des Nations Unies sont « exonérés de tout impôt sur les traite-
ments et émoluments versés par l’Organisation des Nations Unies ». En ce qui concerne la 
définition de « fonctionnaires », il convient de noter que la résolution 76 (1) de l’Assemblée 
générale en date du 7 décembre 1946 (copie ci-jointe*), adoptée conformément à la procé-
dure prévue à la section 17 de la Convention, prévoit « l’octroi de privilèges et immunités 
mentionnés aux article V... à tous les membres du personnel des Nations Unies, à l’excep-
tion de ceux qui sont recrutés sur place et payés à l’heure » (non souligné dans le texte). 
Ainsi, indépendamment de leur nationalité, tous les fonctionnaires des Nations Unies, y 
compris les fonctionnaires recrutés sur place non payés à l’heure, ont droit à l’exonération 
de l’impôt en question.

Ainsi, tous les ressortissants de [État Membre] employés par l’Organisation des Na-
tions Unies, y compris les fonctionnaires recrutés sur place non payés à l’heure, ont droit à 
l’exonération d’impôt sur leurs traitements et émoluments versés par l’Organisation.

Compte tenu de ce qui précède, [État Membre] n’est pas autorisé à utiliser les émolu-
ments de l’Organisation des Nations Unies à des fins fiscales. En lieu et place de la fiscalité 
nationale, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté, en 1948, un barème des contri-
butions du personnel visant à « imposer aux membres du personnel de l’Organisation des 
Nations Unies une contribution directe correspondant aux impôts nationaux sur le re-
venu » [résolution 239 (III) A]. Le total des fonds recueillis à partir de ce barème est réparti 
entre les États Membres au prorata de leurs contributions au budget ordinaire des Nations 
Unies. L’impôt national imposerait donc une double charge fiscale aux fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies et accroîtrait la charge financière de l’Organisation et de 
ses États Membres.

Une autre justification de l’immunité fiscale des traitements versés par l’Organisation 
des Nations Unies est de réaliser l’égalité de traitement de tous les fonctionnaires de l’Orga-
nisation. Ces principes ont été clairement énoncés par l’Assemblée générale dans sa résolu-
tion 78 (1) du 7 décembre 1946 dans laquelle elle a décidé : « En vue d’assurer l’application 
pleine et entière du principe d’égalité parmi les États Membres et du principe d’équité à 
l’égard du personnel des Nations Unies, d’inviter les États Membres qui n’[avaient] pas 
encore complètement exonéré de toute imposition les salaires et indemnités payés au titre 
du budget de l’Organisation, de prendre à bref délai toutes mesures utiles en la matière. »

Il convient de noter qu’en vertu de la section 34 de la Convention, le Gouvernement de 
[État Membre] doit être « en mesure d’appliquer, en vertu de son propre droit, les disposi-
tions de la présente Convention ». En outre, les dispositions de la Convention sur les privi-
lèges et immunités des Nations Unies doivent être interprétées dans l’esprit des principes 
directeurs de la Charte des Nations Unies, en particulier de son Article 105, qui dispose que 
l’Organisation jouit des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses 

*  La résolution n’est pas reproduite ici.
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buts. Les mesures susceptibles d’accroître les charges, financières ou autres, de l’Organisa-
tion doivent être considérées comme étant incompatibles avec cette disposition.

Le Conseiller juridique saurait gré au Représentant permanent de [État Membre] 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, en exécution de ses obligations en vertu de 
l’Accord, de la Convention et de la Charte des Nations Unies, de bien vouloir demander 
aux autorités compétentes de [État] d’exonérer tous les fonctionnaires de l’Organisation 
des Nations Unies, y compris le personnel national en poste dans le pays, de l’impôt sur les 
traitements et émoluments versés par l’Organisation des Nations Unies.

Le Conseiller juridique saisit cette occasion pour renouveler au Représentant perma-
nent de [État Membre] auprès de l’Organisation des Nations Unies l’assurance de sa très 
haute considération.

16 septembre 2005

2.  Questions procédurales et institutionnelles

a)  Mémorandum intérieur adressé au Directeur adjoint de la Division 
des affaires du Conseil de sécurité des Nations Unies concernant  
la distribution des documents dans toutes les langues officielles

Présentation et distribution des documents dans toutes les langues officielles 
dans les organes subsidiaires du Conseil de sécurité — Articles 26 et 41 du Rè-
glement intérieur provisoire du Conseil de sécurité et pratique pertinente 
applicable à ses organes subsidiaires  —  Possibilité d’examiner un document 
avant sa distribution dans toutes les langues officielles — Date effective de 
la présentation officielle d’un rapport  —  L’obligation de présenter un rap-
port à une date précise et celle de distribuer le rapport dans toutes les lan-
gues officielles sont deux obligations distinctes incombant à différentes enti-
tés à différents moments — Pratique de distribution de documents informels 
uniquement en anglais à moins d’objection formelle d’un État Membre — Dé-
cision discrétionnaire du président d’un comité visant à prolonger le délai 
imparti pour formuler des observations sur un rapport au-delà de la période 
de 48 heures prévue pour la procédure d’approbation tacite

1.  Nous nous référons à votre fiche de transmission du 28 décembre 2004 accompa-
gnée d’une note du Secrétaire du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 
(1999) concernant Al-Qaida et les Taliban et les individus et entités associés (le Comité) sur 
l’utilisation des langues officielles dans les organes du Conseil de sécurité. Vous nous avez 
consulté sur les questions suivantes, à savoir :

a)  Si un rapport de l’Équipe de surveillance présenté au Comité à la date indiquée 
conformément à la résolution 1526 (2004) du Conseil de sécurité en langue anglaise uni-
quement pouvait être considéré comme « présenté » officiellement avant d’avoir été repro-
duit dans toutes les langues officielles;

b)  Si le rapport annuel du Comité ou, au demeurant, toutes communications, lettres 
du Président ou propositions d’ajouts à la liste récapitulative du Comité pouvaient être 



470	 Annuaire juridique 2005 

examinés par les membres du Comité avant d’être traduits et distribués dans toutes les 
langues officielles; 

c)  La question de l’application stricte de la période de 48 heures prévue pour la pro-
cédure d’approbation tacite pour l’adoption des rapports et de leurs amendements, et plus 
particulièrement, si après l’expiration d’une date limite pour la formulation d’observations 
sur un rapport et la distribution d’un amendement suivant une période de 48 heures pré-
vue pour la procédure d’approbation tacite, un membre du Comité pouvait ensuite présen-
ter, à l’intérieur de ce dernier délai de 48 heures, un autre amendement au rapport, sans 
rapport avec celui distribué selon la procédure d’approbation tacite.

2.  Ces questions ont été examinées compte tenu du Règlement intérieur provisoire 
du Conseil de sécurité, qui est applicable, le cas échéant, au Comité, en tant qu’organe sub-
sidiaire du Conseil de sécurité en l’absence de tout autre règlement applicable. Ces ques-
tions ont également été examinées compte tenu de la pratique de ce dernier et de comités 
similaires du Conseil de sécurité, ainsi que des grandes commissions de l’Assemblée géné-
rale.

3.  Les articles 26 et 41 du Règlement intérieur provisoire se rapportent à la distribu-
tion et à la publication des documents dans toutes les langues officielles.

Ils stipulent, respectivement, ce qui suit :

« Le Secrétaire général assure la préparation des documents nécessaires au Conseil 
de sécurité et les fait distribuer aux représentants quarante-huit heures au moins avant 
la séance dans laquelle ils sont examinés, sauf en cas d’urgence » (non souligné dans le 
texte).

et

« L’anglais, l’arabe, le chinois, l’espagnol, le français et le russe sont à la fois les 
langues officielles et les langues de travail du Conseil de sécurité » (non souligné dans 
le texte).

Selon l’interprétation stricte du règlement, tous les documents examinés par le Conseil, 
et par analogie également par ses organes subsidiaires, doivent par conséquent être distri-
bués dans toutes les langues officielles avant d’être examinés par leurs membres.

A.  « Présentation » officielle d’un rapport  
de l’Équipe de surveillance

4.  Le Conseil de sécurité, dans sa résolution 1526 (2004) du 30 janvier 2004, a prié 
« l’Équipe de surveillance de présenter par écrit au Comité trois rapports exhaustifs indé-
pendants, le premier d’ici au 31 juillet 2004, le deuxième d’ici au 15 décembre 2004 et le 
troisième d’ici au 30 juin 2005, ... »

5.  L’obligation de présenter le rapport à la date indiquée et l’obligation de distribuer 
le rapport dans toutes les langues officielles sont deux obligations distinctes qui incombent 
à différentes entités à différents moments. La première obligation incombe à l’Équipe de 
surveillance et l’autre est obligatoire pour le Secrétariat. Ainsi, si le rapport de l’Équipe de 
surveillance est présenté dans le délai indiqué dans la langue d’origine, il devrait être exa-
miné tel que « présenté » au sens de la résolution 1526.
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B.  Examen des rapports et autres communications 
dans toutes les langues officielles

6.  L’article 26 du Règlement intérieur provisoire ne fait pas de distinction entre un 
document officiel et un document non officiel aux fins de distribution dans toutes les lan-
gues officielles. Il ne précise pas non plus à quel stade de son examen un document de tra-
vail devrait être reproduit. Dans la pratique du Conseil de sécurité et de ses divers comités, 
toutefois, certains documents de travail non officiels ont été examinés sur la base d’un texte 
anglais et présentés pour reproduction et publication dans les six langues officielles à l’étape 
finale des négociations. En revanche, dans les commissions de l’Assemblée générale, la pra-
tique n’est pas constante. Dans les Deuxième, Troisième, Cinquième et Sixième Commis-
sions, des consultations informelles sont effectuées sur la base de documents officieux et 
dans la langue d’origine, pour la plupart en anglais. La Sixième Commission, en particulier, 
adopte une approche pragmatique de la reproduction des documents et, en fonction du 
contenu du document, elle peut décider si et à quel stade de la discussion une reproduc-
tion dans les six langues officielles est requise. Le Comité des relations avec le pays hôte fait 
exception et exige la reproduction dans toutes les langues officielles de tout projet de texte 
avant qu’il ne soit examiné par les membres du Comité.

7.  Dans la pratique des diverses commissions, par conséquent, la décision de repro-
duire les documents de travail en tout ou en partie dans les langues officielles des Nations 
Unies appartient à chacune d’elles conformément à ses méthodes de travail. La plupart des 
documents de travail officieux sont examinés en langue anglaise, mais tout membre peut 
contester cette pratique et demander la reproduction d’un document dans les six langues 
en s’appuyant sur l’interprétation stricte du règlement. En cas de contestation, et si au-
cun accord n’est conclu entre les membres de la commission, le président devra reporter 
l’examen du rapport jusqu’à ce que le Secrétariat l’ait reproduit dans toutes les langues 
officielles.

8.  La question de savoir si, outre le rapport annuel, toutes les autres communica-
tions, lettres ou propositions devraient également être reproduites dans les six langues 
avant d’être examinées par les membres du Comité devrait être décidée par le Comité en 
tenant pleinement compte du temps, des coûts et des ressources humaines nécessaires pour 
satisfaire à la demande de reproduction. Il convient de noter à cet égard la recommanda-
tion du Secrétariat dans sa note du 10 mars 2004 (A/58.CRP.5) intitulée « Note historique 
et analytique sur les pratiques et méthodes de travail des grandes commissions » qui se lit 
comme suit :

«  Dans toute la mesure du possible, les projets de résolution et de décision ne 
devraient être publiés comme document officiel portant la cote “L” qu’après la mise au 
point du texte définitif au cours de consultations officieuses (avec services d’interpréta-
tion), comme il est d’usage à la Cinquième Commission. Il s’ensuivrait une meilleure 
utilisation des ressources » (non souligné dans le texte) [par. 94].

C.  Application stricte de la période de 48 heures  
prévue pour la procédure d’approbation tacite

9.  La question de savoir si une modification peut être apportée à un rapport après 
l’expiration de la date limite pour la formulation d’observations sur le rapport, mais dans 
un délai de 48 heures pour la formulation d’observations sur une autre modification à 
un rapport, repose essentiellement sur la possibilité de prolonger, à tout moment avant 
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l’adoption du rapport, la date limite pour la formulation d’observations. En principe, la 
prolongation d’une date limite est laissée à la discrétion du Président mais, dans les cir-
constances, nous serions porté à dire qu’aussi longtemps que le rapport n’a pas été formel-
lement adopté, la demande en vue d’apporter une modification supplémentaire devrait être 
recevable.

31 janvier 2005

b)  Mémorandum intérieur adressé au Conseiller juridique  
de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

concernant la fourniture de locaux et de services de secrétariat  
par la Conférence à deux organisations non gouvernementales

Utilisation des locaux, des ressources et des adresses électroniques de 
l’Organisation des Nations Unies par des organisations non gouvernemen-
tales — Étendue de l’appui apporté par l’Organisation des Nations Unies à des 
organisations non gouvernementales  —  Question de la conclusion d’un ac-
cord avec le pays hôte afin de formaliser le soutien en question — L’héberge-
ment des secrétariats d’organisations non gouvernementales est incompatible 
avec le statut spécial de l’Organisation des Nations Unies et ses privilèges et 
immunités — Circulaire IC/Genève/2005/14 — La prestation de services de secré-
tariat à certaines organisations non gouvernementales est incompatible avec 
le mandat de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le dévelop-
pement (CNUCED) — Circulaire ST/SGB/1998/1 du Secrétaire général* — Obli-
gation des membres du personnel à ne solliciter ni accepter d’instructions 
d’aucune autorité extérieure à l’Organisation — Article 100 de la Charte des 
Nations Unies et article 1.2, d du Statut du personnel — Utilisation du nom et 
de l’emblème de l’Organisation des Nations Unies — Résolution 92 (1) de l’As-
semblée générale en date du 7 décembre 1946 

1.  Je me réfère à votre courrier électronique du 1er juin 2005 concernant les questions 
susmentionnées. Dans votre correspondance, vous notez que les secrétariats de deux or-
ganisations non gouvernementales (ONG) créées en application du Code civil suisse, la 
World Association of Investment Promotion Agencies (WAIPA) et l’Association mondiale 
des services de gestion de la dette, dont les sièges sont à Genève, sont situées dans les lo-
caux de la CNUCED au Palais des Nations à l’Office des Nations Unies à Genève (ci-après 
dénommés les « locaux de la CNUCED »). Vous notez également que la CNUCED fournit 
des services de secrétariat à ces deux organisations et que celles-ci utilisent le nom de la 
CNUCED dans leurs adresses électroniques.

I.  Contexte

2.  Nous comprenons de votre message électronique que la direction de la CNUCED 
apporte son soutien à la WAIPA et à l’Association mondiale des services de gestion de la 

*  Pour toute information sur les circulaires du Secrétaire général, voir section 1, a ci-dessus.
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dette, notamment l’hébergement de leurs secrétariats dans ses locaux et la prestation de 
services de secrétariat. À cet égard, votre correspondance ne précise pas si la WAIPA et 
l’Association mondiale des services de gestion de la dette sont facturées pour l’utilisation 
des locaux de la CNUCED ou la prestation des services de secrétariat par celle-ci. Toute-
fois, il semble, selon les informations fournies, que les locaux et les services de secrétariat 
sont mis gratuitement à la disposition des deux organisations. Vous avez indiqué que, si la 
CNUCED pouvait apporter un certain soutien à la WAIPA et à l’Association mondiale des 
services de gestion de la dette, vous étiez vivement préoccupé par la question de savoir si 
un tel soutien pouvait s’étendre à l’hébergement de leurs secrétariats dans les locaux de la 
CNUCED et à la prestation de services de secrétariat et que vous aviez fait part de vos pré-
occupations à la direction de la CNUCED. À cet égard, vous avez joint une copie du mes-
sage électronique du 19 avril 2005 envoyé par l’attaché de liaison juridique de l’Office des 
Nations Unies à Genève, qui exprimait les mêmes préoccupations à l’égard de la WAIPA. 
Vos opinions convergent avec celles de l’attaché de liaison.

3.  Dans votre correspondance du 1er juin 2005, vous indiquez que vous avez discuté 
de cette question avec le Directeur chargé du bureau de la CNUCED et qu’il demande éga-
lement l’avis du notre Bureau sur la question de savoir s’il est approprié pour la CNUCED 
de : i) permettre à la WAIPA et à l’Association mondiale des services de gestion de la dette 
d’installer leurs secrétariats dans les locaux de la CNUCED; et ii) d’assurer des services de 
secrétariat aux deux associations. Vous demandez également, dans le cas où l’utilisation 
des locaux de l’Office des Nations Unies à Genève par la WAIPA et l’Association mondiale 
des services de gestion de la dette ne serait pas approuvée, si ces dernières pourraient éven-
tuellement continuer à utiliser les locaux si un accord était conclu entre l’Organisation des 
Nations Unies, le Gouvernement suisse, la WAIPA et l’Association mondiale des services 
de gestion de la dette.

4.  Les statuts* de la WAIPA stipulent à l’article premier ce qui suit :
« 1.  Suite à la réunion de fondation des fonctionnaires de haut rang des orga-

nismes de promotion des investissements qui s’est tenue les 26 et 27 avril 1995 sous 
les auspices de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED), une association internationale des organismes de promotion des inves-
tissements est par les présentes établie et ci-après dénommée « World Association of 
Investment Promotion Agencies (WAIPA).

«  2.  La WAIPA est une organisation autonome à but non lucratif, établie en 
vertu des articles 60 à 79 du Code civil suisse.

« 3.  Le siège de la WAIPA sera situé à Genève (Suisse) ou en un lieu que l’As-
semblée générale pourra décider**. »
En ce qui concerne son secrétariat, l’article XV des statuts de la WAIPA prévoit, entre 

autres, ce qui suit :
« 3.  La WAIPA doit rechercher et utiliser, dans la mesure du possible, le soutien 

du Service-conseil pour l’investissement étranger, de l’Agence multilatérale de garan-
tie des investissements (AMGI), de l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE), de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et 

*  Traduction non officielle.
**  L’expression « Assemblée générale » s’entend ici de l’Assemblée générale de la WAIPA, constituant 

l’« assemblée délibérante » de la WAIPA en vertu de ses statuts (chap. 4, art. V).
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le développement (CNUCED), de l’Organisation des Nations Unies pour le dévelop-
pement industriel (ONUDI) et de tous autres organismes bilatéraux et multilatéraux 
autorisés par le Comité directeur et l’Assemblée générale*. »
5.  En ce qui concerne l’Association mondiale des services de gestion de la dette, ses 

statuts stipulent qu’il s’agit d’une organisation autonome à but non lucratif, établie en vertu 
des articles 60 à 79 du Code civil suisse, et que son siège est situé à Genève (chap. I, art. 1, 
par. 2 et 3). S’agissant du secrétariat de l’Association mondiale des services de gestion de la 
dette, le paragraphe 3 de l’article XV du chapitre 6 des statuts stipule que : « Le Secrétariat 
devrait rechercher et utiliser, dans la mesure du possible, le soutien organisationnel et autre 
d’organismes bilatéraux et multilatéraux autorisés par le Comité directeur et l’Assemblée 
générale*. » En outre, vous avez indiqué que :

«  Selon les informations reçues, l’idée de créer une association professionnelle 
des gestionnaires de la dette a pris naissance en décembre 1997, au cours de la pre-
mière Conférence interrégionale sur la gestion de la dette organisée par la CNUCED 
à Genève. En réponse à la demande d’un grand nombre de pays, la CNUCED, dans le 
cadre de son Programme de gestion de la dette et Système de gestion et d’analyse de la 
dette (SYGADE), a contribué à la mise en place de l’association. La WADMO a tenu 
sa réunion de fondation en avril 2000 sous les auspices de la CNUCED (immédiate-
ment après la deuxième Conférence interrégionale de la CNUCED sur la gestion de la 
dette). Au cours de la première Assemblée générale, la CNUCED a été invitée à faire 
fonction de secrétariat de l’Association mondiale des services de gestion de la dette, 
ce qu’elle a officiellement accepté dans le cadre de son Programme de gestion de la 
dette-SYGADE. Le nom du chef du Programme de gestion de la dette de la CNUCED 
(fonctionnaire de la CNUCED) est mentionné dans le papier à en tête, le site Web et 
la documentation de l’Association mondiale des services de gestion de la dette à titre 
de point de contact. »
6.  Les statuts de la WAIPA et de l’Association mondiale des services de gestion de 

la dette, cités ci-dessus, indiquent clairement qu’il s’agit d’organisations non gouverne-
mentales suisses, juridiquement indépendantes et distinctes de l’Organisation des Nations 
Unies. À cet égard, bien que, conformément aux statuts de la WAIPA et de l’Association 
mondiale des services de gestion de la dette, elles puissent obtenir un «  soutien  » de la 
CNUCED, tel qu’autorisé par le Comité directeur et l’Assemblée générale de la WAIPA et 
de l’Association mondiale des services de gestion de la dette, respectivement, il est difficile 
de savoir si le «  soutien » s’étend également aux services de secrétariat de la CNUCED. 
Toutefois, bien que les statuts de la WAIPA et de l’Association mondiale des services de 
gestion de la dette doivent le prévoir, la CNUCED ne serait autorisée à fournir ses locaux 
à la WAIPA et à l’Association mondiale des services de gestion de la dette et à leur assurer 
des services de secrétariat que si la mise à disposition de ces locaux et services est compa-
tible avec le mandat de la CNUCED.

*  L’expression « Assemblée générale » s’entend ici de l’Assemblée générale de la WAIPA, constituant 
l’« assemblée délibérante » de la WAIPA en vertu de ses statuts (chap. 4, art. V).
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II.  Utilisation des locaux de la CNUCED par la WAIPA  
et l’Association mondiale des services de gestion de la dette

7.  En ce qui concerne l’utilisation par la WAIPA et l’Association mondiale des ser-
vices de gestion de la dette d’une partie des locaux de la CNUCED, nous constatons que le 
statut juridique des locaux de l’Office des Nations Unies à Genève est fondé sur l’« Arrange-
ment provisoire sur les privilèges et immunités de l’Organisation des Nations Unies conclu 
entre le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et le Conseil fédéral suisse, 
signé le 19 avril 1946* » (Accord avec le pays hôte). La section 2 de l’article II de l’Accord 
avec le pays hôte stipule notamment que les « locaux de l’Organisation sont inviolables. Ses 
biens et avoirs en Suisse ne peuvent faire l’objet de perquisition, réquisition, confiscation, 
expropriation ou de toute autre forme de contrainte exécutive, administrative, judiciaire 
ou législative ». Il est précisé que ces privilèges et immunités s’appliquent uniquement et 
exclusivement à l’Organisation des Nations Unies et non à une tierce partie, telle que des 
entités non membres de l’ONU.

8. 	 Compte tenu de ce qui précède, nous partageons le point de vue exprimé dans le 
message électronique que vous nous avez envoyé le 1er juin 2005, à savoir que l’utilisation 
par la WAIPA et l’Association mondiale des services de gestion de la dette d’une partie de 
l’espace de bureau de la CNUCED est incompatible avec le statut de l’Organisation des 
Nations Unies et ses privilèges et immunités. Comme déjà recommandé dans un cas com-
parable, que vous avez cité dans votre message électronique (voir le message électronique 
que nous vous avons envoyé le 17 août 2004), concernant l’utilisation proposée par [nom], 
organisation sans but lucratif constituée en vertu des lois de [État Membre], des locaux de 
[nom de l’organisation], l’Office est d’avis que l’amalgame d’entités privées non membres 
de l’ONU, organisées en vertu des lois d’un État Membre (comme la WAIPA et l’Associa-
tion mondiale des services de gestion de la dette) et l’Organisation des Nations Unies ris-
querait de fragiliser ou à tout le moins de confondre le régime spécial applicable en vertu 
de l’Accord avec le pays hôte ainsi que le statut de l’Organisation des Nations Unies et ses 
privilèges et immunités.

9.  En outre, nous notons que l’utilisation des locaux de la CNUCED est régie par 
la circulaire IC/Genève/2005/14 du 1er mars 2005. La circulaire limite l’utilisation des lo-
caux de l’Office des Nations Unies à Genève à des « réunions, conférences et manifesta-
tions spéciales » et n’envisage pas, en particulier, l’hébergement à long terme d’entités non 
membres de l’ONU. Nous notons également que le mandat du secrétariat de la CNUCED 
(voir ST/SGB/1998/1 du 15 janvier 1998 relative à l’organisation du secrétariat de la Confé-
rence des Nations Unies sur le commerce et le développement) confie au Secrétaire général 
de la CNUCED la responsabilité de donner « des directives concernant les relations de la 
CNUCED avec les acteurs non gouvernementaux » (voir section 3.2 de la circulaire ST/
SGB/1998/1). À cet égard, le Bureau des affaires juridiques est d’avis que la portée du man-
dat de la CNUCED visant à donner des directives aux entités non membres de l’ONU, telles 
que la WAIPA et l’Association mondiale des services de gestion de la dette, en l’absence 
d’une autorisation expresse de l’Assemblée générale, ne peut être interprétée de manière à 
englober la fourniture de locaux de la CNUCED à ces entités (voir par. 11 à 16 ci-dessous). 
Enfin, nous notons que les ressources de l’Organisation des Nations Unies, par exemple un 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 163 et vol. 509, p. 309. 
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espace de bureau, en l’absence d’une autorisation par l’Assemblée générale, ne devraient 
être utilisées que dans l’intérêt de l’Organisation et non dans celui d’entités non membres.

10.  Quand bien même le Gouvernement suisse serait d’accord pour formaliser l’uti-
lisation des locaux de la CNUCED par la WAIPA et l’Association mondiale des services 
de gestion de la dette au moyen d’un accord entre l’Organisation des Nations Unies, le 
Gouvernement suisse, la WAIPA et l’Association mondiale des services de gestion de la 
dette, nous pensons qu’un tel accord ne saurait régler le problème décrit ci-dessus, à savoir 
l’incompatibilité d’un tel arrangement avec le statut de l’Organisation des Nations Unies 
et ses privilèges et immunités et le mandat de la CNUCED. En outre, comme nous l’avons 
indiqué dans le cas de [nom de l’organisation sans but lucratif], un tel arrangement créerait 
un précédent indésirable et inutile.

III. participation  des fonctionnaires de la CNUCED 
à la WAIPA et à l’Association mondiale  

des services de gestion de la dette

11.  Pour autant que nous puissions le déterminer à partir de la circulaire ST/
SGB/1998/1, le mandat du Secrétariat de la CNUCED ne s’étend pas à la prestation de ser-
vices de secrétariat à des entités non membres de l’ONU. Conformément à l’article 2.1, a de 
la circulaire ST/SGB/1998/1, la CNUCED : 

« Assure la prestation de services fonctionnels et de services de secrétariat à la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (tous les quatre 
ans) et au Conseil du commerce et du développement (une session annuelle) ainsi qu’à 
ses organes subsidiaires. En outre, la CNUCED est chargée d’assurer la prestation de 
services fonctionnels à la Commission de la science et de la technique au service du 
développement, organe subsidiaire du Conseil économique et social. »
12.  En outre, la section 3.2 de la circulaire ST/SGB/1998/1 charge le Secrétaire géné-

ral de la CNUCED de donner des directives concernant les relations de la CNUCED avec 
les acteurs non gouvernementaux, mais elle ne stipule pas que la prestation de services de 
secrétariat à certaines entités non membres de l’ONU fait partie de ces attributions. En 
outre, ni la section 7.4, décrivant les attributions du Service de la mondialisation du déve-
loppement et de la gestion de la dette de la Division de la mondialisation et des stratégies de 
développement, ni la section 8, décrivant les attributions de la Division de l’investissement, 
de la technologie et du développement des entreprises* ne sont formulées de manière à 
inclure la prestation de services de secrétariat à des entités non membres de l’ONU dans les 
attributions de ces divisions.

13.  Le Bureau des affaires juridiques a toujours recommandé la non-intervention de 
l’Organisation des Nations Unies dans la création, la gestion ou le fonctionnement d’une 
entité extérieure à l’Organisation, car une telle intervention, comme dans le cas présent, 
non seulement soulève la question du mandat de l’Organisation mais également les ques-

*  La circulaire ST/SGB/1998/1 n’a pas été modifiée depuis sa publication. Toutefois, il n’a pas été éta-
bli clairement si des révisions ont été effectivement apportées à la structure organisationnelle du secrétariat 
de la CNUCED depuis la publication de la circulaire. À cet égard, on ne sait pas très bien si le « Programme 
de gestion de la dette-SYGADE », qui, comme vous l’indiquez, a contribué à l’établissement de l’Associa-
tion mondiale des services de gestion de la dette, fait partie du Service de la mondialisation du développe-
ment et de la gestion de la dette.
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tions de sa responsabilité et ses privilèges et immunités. Notre Bureau a fait savoir que, 
dans des cas similaires, en intervenant dans la création, la gestion ou le fonctionnement 
d’une entité extérieure constituée en vertu de la loi d’un État Membre, l’Organisation des 
Nations Unies accepterait, effectivement, d’être régie par les lois de l’État Membre eu égard 
à son association avec l’entité. L’application de la législation locale pourrait être considérée 
comme étant l’approbation par l’Organisation de la compétence de l’État Membre, notam-
ment de ses tribunaux, si des réclamations ou des litiges devaient être engagés contre l’en-
tité devant un tribunal de l’État Membre, entraînant la levée des privilèges et immunités de 
l’Organisation, en particulier l’immunité de juridiction prévue par la Convention de 1946 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies*. 

14.  Compte tenu de ce qui précède, nous sommes d’avis que la prestation de services 
de secrétariat à la WAIPA et à l’Association mondiale des services de gestion de la dette, en 
l’absence d’une autorisation expresse de l’Assemblée générale, ne fait pas partie du mandat 
de la CNUCED. En conséquence, les fonctionnaires de la CNUCED ne devraient pas non 
plus être impliqués dans l’administration ou le fonctionnement d’une entité non membre 
de l’ONU. En outre, les ressources en personnel ne devraient être utilisées qu’aux fins offi-
cielles de l’Organisation et non au profit d’entités non membre de l’ONU (voir aussi par. 9 
ci-dessus). Par ailleurs, l’implication des fonctionnaires de la CNUCED dans les activités 
de la WAIPA et de l’Association mondiale des services de gestion de la dette constitue 
également une violation de la Charte des Nations Unies ainsi que du Statut du personnel. 
L’Article 100 de la Charte des Nations Unies, qui est également reflété dans l’article 1.2, d 
du Statut du personnel, stipule que :

« Dans l’accomplissement de leurs devoirs, le Secrétaire général et le personnel ne 
solliciteront ni n’accepteront d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune auto-
rité extérieure à l’Organisation. Ils s’abstiendront de tout acte incompatible avec leur 
situation de fonctionnaires internationaux et ne sont responsables qu’envers l’Orga-
nisation. »
15.  De même, l’article 1.1, b du Statut du personnel stipule que chaque membre du 

personnel est tenu de faire une déclaration écrite et la promesse « d’exercer en toute loyauté, 
discrétion et conscience les fonctions qui [lui ont été] confiées en qualité de fonctionnaire 
international(e) de l’Organisation des Nations Unies, de [s]’acquitter de ces fonctions et 
de régler [sa] conduite en ayant exclusivement en vue les intérêts de l’Organisation, sans 
solliciter ni accepter d’instructions d’aucun gouvernement ou autre autorité extérieure à 
l’Organisation, en ce qui concerne l’accomplissement de [s]es devoirs ».

16.  Nous notons également que l’utilisation par la WAIPA et l’Association mondiale 
des services de gestion de la dette des adresses électroniques de la CNUCED contrevient 
aux dispositions de la résolution 92 (1) de l’Assemblée générale en date du 7 décembre 1946, 
qui réserve l’utilisation du nom et de l’emblème de l’Organisation des Nations Unies ainsi 
que de l’abréviation de son nom en lettres initiales, à des fins officielles de l’Organisation, 
étant donné que la WAIPA et l’Association mondiale des services de gestion de la dette 
sont des entités non membres de l’ONU dont les activités ne constituent pas des activi-
tés officielles de l’Organisation. Par ailleurs, cette utilisation donne également l’impression 
trompeuse que la WAIPA et l’Association mondiale des services de gestion de la dette sont 
des entités approuvées par l’Organisation des Nations Unies ou affiliées d’une quelconque 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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façon à celle-ci. Nous recommandons donc que la WAIPA et l’Association mondiale des 
services de gestion de la dette n’utilisent plus les adresses électroniques de la CNUCED.

17.  Veuillez communiquer avec notre Bureau si vous avez besoin d’une aide supplé-
mentaire à ce sujet.

7 juin 2005

c)  Lettre adressée au Président de la Commission des droits de l’homme 
concernant l’accréditation et la participation de représentants  

d’une organisation non gouvernementale faisant l’objet  
de mandats d’arrestation ou de détention par INTERPOL  

aux travaux de la Commission des droits de l’homme

Question concernant la possibilité d’accréditer des personnes faisant l’objet 
de mandats d’arrêt émis par INTERPOL en raison des risques implicites pour 
la sécurité — La résolution 1996/31 du Conseil économique et social en date 
du 25  juillet 1996 relative à l’accréditation d’organisations non gouverne-
mentales (ONG) vise l’organisation et non les personnes — Devoir de l’Orga-
nisation des Nations Unies de protéger ses fonctionnaires, les visiteurs et les 
avoirs  —  L’Organisation des Nations Unies n’est pas juridiquement tenue de 
donner suite aux « notices rouges » d’INTERPOL, mais pourraient les prendre 
en considération lors de l’évaluation des risques pour la sécurité — Aucune 
disposition générale interdisant l’accréditation de personnes faisant l’objet 
des « notices rouges » d’INTERPOL — Responsabilité du Directeur général de 
l’Office des Nations Unies à Genève, en sa qualité de fonctionnaire chargé 
de la sécurité, d’évaluer les risques dans une situation donnée et de prendre 
les mesures appropriées — La décision de principe prise par la Commission des 
droits de l’homme visant à refuser l’accréditation à certaines personnes lors 
de sessions antérieures est de nature procédurale et n’a pas force obligatoire 
pour les sessions ultérieures

Voici notre réponse à votre lettre du 21 avril 2005 concernant l’accréditation et la par-
ticipation aux travaux de la Commission des droits de l’homme de représentants d’une 
organisation non gouvernementale qui font l’objet de mandats d’arrestation ou de déten-
tion par INTERPOL (« notices rouges »). Vous vous référez à cet égard à la décision prise 
par la Commission à sa cinquante-neuvième session de refuser l’accès aux réunions de la 
Commission à toute personne faisant l’objet d’une « notice rouge » d’INTERPOL et à la 
décision prise ultérieurement par le Directeur général de l’Office des Nations à Genève 
de refuser l’accès de ces personnes aux locaux de l’Office des Nations Unies à Genève. 
Vous faites également référence à la demande d’accréditation d’une personne faisant l’objet 
d’une « notice rouge » présentée à la soixante et unième session de la Commission par 
[ONG] et qui a été refusée.

Vous notez dans votre lettre le désir commun de tous les acteurs concernés de trouver 
« une solution juste et équitable à la question générale ». J’espère contribuer à cet effort.

Vous sollicitez notre avis concernant les deux questions suivantes :
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	 i)	 Les conditions d’accréditation, énoncées dans la résolution 1996/31 du 
Conseil économique et social requièrent-elles du Bureau élargi de la Com-
mission, du secrétariat de la Commission, du Directeur général de l’Office 
des Nations Unies à Genève ou de quelqu’un d’autre, ou permettent-elles, 
d’examiner l’admissibilité de la personne représentant l’ONG accréditée 
compte tenu du fait qu’elle pose un risque ou une menace pour la sécurité ?

	 ii)	 Les personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt d’INTERPOL peuvent-
elles être accréditées par l’Office des Nations Unies à Genève ?

Tout d’abord, et comme indiqué précédemment, je tiens à réaffirmer que les décisions 
précitées prises par la Commission et le Directeur général de l’Office des Nations Unies à 
Genève sont de nature politique et entrent dans le cadre de leurs responsabilités respec-
tives. Par ailleurs, il n’appartient pas au Bureau des affaires juridiques de se substituer à la 
Commission ou au Directeur général.

En ce qui concerne votre première question, nous pensons que la résolution 1996/31 du 
Conseil économique et social ne prévoit pas de disposition permettant au Bureau, au secré-
tariat de la Commission ou au Directeur général d’examiner l’admissibilité d’un représen-
tant d’une ONG compte tenu du fait qu’il pose une menace pour la sécurité. La résolution 
vise plutôt à établir les conditions applicables à l’octroi aux ONG du statut consultatif au-
près du Conseil économique et social.

À cet égard, nous notons que les organisations dotées du statut consultatif ou inscrites 
sur la Liste doivent se conformer aux principes régissant l’établissement et la nature de 
leurs relations avec le Conseil économique et social aux fins de consultations (par. 55) et 
que le statut des organisations qui ne satisfont pas à ces exigences peut être suspendu ou 
retiré. La conduite des personnes qui représentent ces organisations peut également avoir 
une incidence sur leur statut au sein du Conseil. La résolution stipule que le statut consul-
tatif d’une organisation est soit suspendu, soit retiré, si l’organisation, « directement ou par 
l’intermédiaire d’organismes qui y sont rattachés ou de représentants agissant en son nom, 
abuse manifestement de son statut consultatif pour se livrer systématiquement à des actes 
allant à l’encontre des buts et principes de la Charte des Nations Unies, notamment à des 
actes injustifiés ou inspirés par des motifs politiques, incompatibles avec ces buts et prin-
cipes, dirigés contre des États Membres » (par. 57, a). S’il est clair, par conséquent, que des 
personnes autorisées à agir au nom des ONG sont également tenues de se conformer à ces 
principes, nous pouvons conclure que la résolution vise l’organisation et non les personnes. 
Nous pouvons aussi conclure que la résolution vise à s’assurer que seules les ONG dont les 
objectifs et les actions sont compatibles avec la Charte des Nations Unies participent aux 
réunions de l’ONU, plutôt que de braquer l’attention sur les problèmes de sécurité.

En ce qui concerne votre deuxième question, nous tenons à vous informer qu’il 
n’existe aucune interdiction générale en tant que telle empêchant l’accréditation de per-
sonnes faisant l’objet de « notices rouges » d’INTERPOL pour participer à une réunion de 
l’Organisation des Nations Unies. Contrairement à certains États Membres, l’ONU n’est 
pas dans l’obligation de donner suite aux « notices rouges » d’INTERPOL. Toutefois, elle 
peut choisir de le faire. En effet, à notre avis, il est clair que l’Organisation, ayant le devoir 
de protéger ses fonctionnaires, les visiteurs et les biens, peut refuser l’accès à ses locaux à 
toute personne en invoquant des problèmes de sécurité.

Nous tenons à souligner que, dans chaque lieu où l’ONU assure une présence, un 
fonctionnaire est chargé des questions de sécurité. Le Directeur général de l’Office des Na-
tions Unies à Genève est le fonctionnaire chargé des questions de sécurité à Genève. Il 
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revient donc au bon jugement du fonctionnaire habilité d’évaluer les risques dans une si-
tuation donnée et de prendre les mesures appropriées. Comme indiqué ci-dessus, l’Orga-
nisation n’est pas légalement tenue de donner suite aux « notices rouges » d’INTERPOL, 
mais celles-ci peuvent néanmoins constituer un élément clé à prendre en considération lors 
de l’évaluation des risques en matière de sécurité.

Enfin, il convient de noter que nous considérons que la décision prise par la Commis-
sion à sa cinquante-neuvième session de refuser l’accès aux réunions aux représentants des 
ONG faisant l’objet de notices d’INTERPOL est de nature procédurale et, à ce titre, n’a pas 
force obligatoire pour les sessions ultérieures de la Commission. Le fait que la Commission 
ait réaffirmé cette décision, explicitement ou implicitement, à ses soixantième et soixante et 
unième sessions ne modifie pas cette position. La Commission devrait donc se sentir libre 
d’aborder différemment des demandes similaires à sa soixante-deuxième session.

13 juin 2005

d)  Note adressée au Président de l’Assemblée générale concernant les 
procédures de vote sur une résolution relative à la représentation équitable 

au Conseil de sécurité et à l’augmentation du nombre de ses membres

Amendements à la Charte des Nations Unies — Article 108 de la Charte des Na-
tions Unies — Règlement intérieur de l’Assemblée générale — Résolution 53/30 
de l’Assemblée générale en date du 23 novembre 1998  —  Vote affirmatif des 
deux tiers des membres de l’Assemblée générale requis pour des amendements 
à la Charte — Un consensus est considéré comme l’absence d’objection plutôt 
que d’une majorité particulière  —  La possibilité pour l’Assemblée générale 
d’adopter une résolution sur toute question au scrutin secret — Les motions 
de procédure sont adoptées à la majorité simple  —  Possibilité pour un État 
Membre de demander qu’une motion de procédure soit adoptée à la majorité 
des deux tiers

1.  À votre demande, nous présentons ci-après deux questions susceptibles de se po-
ser dans le cadre de l’examen du projet de résolution L.64 [A/59/L.64] ou de tout autre 
projet de résolution sur la représentation équitable au Conseil de sécurité et l’augmentation 
du nombre de ses membres, questions qui se rapportent spécifiquement à la procédure 
d’amendement, à savoir :

a)  Si une résolution ou une décision sur l’une des propositions ou l’un des amende-
ments peut être adoptée par consensus ou si un vote dans ce cas est obligatoire;

b)  La majorité requise pour les motions de procédure.

A.  Adoption par consensus ou à la suite d’un vote

2.  En vertu de l’Article 108 de la Charte des Nations Unies, un vote à la majorité 
des deux tiers des membres de l’Assemblée générale est requis pour l’entrée en vigueur 
d’un amendement à la Charte. Dans sa résolution 53/30, l’Assemblée générale s’est déter-
minée «  à n’adopter aucune résolution ou décision sur la question de la représentation 
équitable au Conseil de sécurité et de l’augmentation du nombre de ses membres et ques-
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tions connexes, sans le vote affirmatif des deux tiers au moins des membres de l’Assemblée 
générale ». Une majorité des deux tiers des 191 États Membres nécessite un vote affirmatif 
de 128 voix.

3.  Si, dans la pratique, les décisions de l’Assemblée générale sont adoptées par 
consensus, en l’espèce, le libellé de la Charte et de la résolution exige clairement un vote 
affirmatif des deux tiers des membres de l’Organisation. En outre, le consensus, qui signi-
fie seulement l’absence d’objection expresse et non pas nécessairement l’accord exprès de 
toutes les parties, ne garantira pas que la majorité requise de 128 voix sera obtenue et pour-
rait, en théorie, permettre l’adoption d’une résolution ou d’une décision à la majorité re-
quise de moins des deux tiers en vertu de la Charte et de la résolution 53/30. En effet, étant 
donné que pour prendre une décision le quorum est de 96 voix, cela signifie qu’un consen-
sus pourrait, en principe, se dégager simplement par un vote de 96 membres présents à 
l’Assemblée au moment de la décision. Pour faire en sorte qu’il y ait un vote affirmatif de 
128 voix, une résolution ou une décision relative à la question à l’examen doit donc être mise 
aux voix, même dans le cas d’un consensus parmi les membres de l’Assemblée*.

4.  Si les circonstances en vertu desquelles une résolution ou une décision peut éven-
tuellement être adoptée ne sont pas encore connues, la possibilité qu’un consensus se dé-
gage suite à un accord fragile existe toujours. Dans le cas où des contraintes politiques 
militeraient contre un vote, il reviendrait aux États Membres de s’assurer, par des moyens 
autres qu’un vote, qu’une majorité des deux tiers des membres sont en faveur de la résolu-
tion. Il leur appartiendrait également de décider si, en tant que telle, une adoption sans vote 
serait compatible avec la Charte et la résolution 53/30.

5.  Le vote par « scrutin secret », comme cela a été suggéré par certaines délégations, 
pourrait être une autre option qui permettrait aux membres de voter en conformité avec la 
Charte et la résolution et d’éviter les répercussions politiques possibles que pourrait entraî-
ner un scrutin public. Le Règlement intérieur de l’Assemblée générale ne prévoit un scru-
tin secret que dans le cas d’une élection. Toutefois, l’absence d’une disposition n’empêche 
pas, en principe, l’Assemblée générale, si elle en décide ainsi, de recourir au scrutin secret 
pour adopter une résolution ou une décision sur toute question à l’examen. Par exemple, 
la Deuxième Commission a décidé de recourir au scrutin secret pour la sélection du site 
de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel en décembre 1966.

6.  Le rôle du Président dans la conduite de la procédure et la question de savoir s’il 
devrait annoncer la procédure de vote au début de l’examen, ou s’en remettre aux États 
membres pour demander un vote, pourraient, en principe, être déterminés à un stade ulté-
rieur.

B.  Majorité requise pour les motions de procédure

7.  En vertu du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, les motions de procé-
dure sont adoptées à la majorité simple. Il conviendrait d’interpréter la résolution 53/30 de 
l’Assemblée générale comme s’appliquant aux résolutions et décisions de fond seulement, 
maintenant ainsi la règle de la majorité simple pour ce qui est de toutes les motions de 
procédure. Cela dit, un membre de l’Assemblée générale pourrait demander qu’une ou 

*  Dans le cas d’un consensus, la demande de vote peut être présentée comme étant un moyen tech-
nique d’enregistrer la majorité requise plutôt qu’une tentative d’obliger les Membres à exprimer clairement 
leur position.
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toutes les motions de procédure soient adoptées à la majorité des deux tiers. Dans ce cas, 
il reviendrait au Président de demander à l’auteur de la motion d’indiquer explicitement si 
la majorité des deux tiers est celle de la majorité des membres présents et votants (confor-
mément à l’article 85 du Règlement intérieur) ou des membres de l’Assemblée générale 
(conformément à la résolution 53/30). Une décision sur la motion « d’adopter des motions 
à la majorité des deux tiers » devrait être adoptée à la majorité simple des membres « pré-
sents et votants ».

14 juillet 2005

e)  Note adressée au Secrétaire général adjoint à la coordination  
des politiques et à la planification stratégique de l’Organisation  

des Nations Unies concernant le vote à l’Assemblée générale

Procédures de vote à l’Assemblée générale — Article 18 de la Charte des Na-
tions Unies — Le terme « décision » renvoie à tous les types de décisions que 
l’Assemblée générale met aux voix dans l’exercice de ses fonctions en vertu de 
la Charte — Élections — Articles 82 et suivants et 91 et suivants du Règlement 
intérieur de l’Assemblée générale — Possibilité d’exiger qu’une décision soit 
prise à la majorité des deux tiers dans le cas d’élections — Élection des mem-
bres du Conseil des droits de l’homme — La décision que les membres du Conseil 
soient élus à la majorité des deux tiers peut être précisée dans la résolution 
portant création ou décidée au cas par cas par l’Assemblée générale par une 
décision adoptée à la majorité simple

1.  Cette note énonce certains principes généraux du mode de votation à l’Assemblée 
générale et aborde également les questions spécifiques que vous aviez soulevées dans votre 
courrier électronique du 1er août.

2.  Le principe selon lequel les décisions de l’Assemblée générale sont prises à la ma-
jorité des voix est énoncé à l’Article 18 de la Charte des Nations Unies. En fonction de 
l’importance de la question, une majorité simple ou des deux tiers des membres présents 
et votants est requise. À cet égard, l’Article 18 fait une distinction entre les «  questions 
importantes » (par. 2) et les « autres questions » (par. 3). Le paragraphe 2 dresse une liste 
de questions qui sont jugées importantes et nécessitant ainsi une majorité des deux tiers. 
Le membre de phrase « [s]ont considérées comme questions importantes... » indique clai-
rement que cette liste n’est pas exhaustive.

3.  Le paragraphe 3 de l’Article 18 de la Charte stipule que les décisions sur « d’autres 
questions » sont prises à la majorité (simple) des membres présents et votants. Il prévoit 
également la détermination de « nouvelles catégories de questions à trancher à la majorité 
des deux tiers ». La détermination de ces nouvelles catégories est également prise à la majo-
rité simple des membres présents et votants.

4.  Le terme « décision » utilisé à l’Article 18 renvoie à tous les types de décisions que 
l’Assemblée générale met aux voix dans l’exercice de ses fonctions en vertu de la Charte. 
Cela comprend aussi, par exemple, les élections.
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5.  Ces principes généraux sont réaffirmés et renforcés par les articles 82 et suivants 
du Règlement intérieur de l’Assemblée générale. Les articles 91 et suivants énoncent les 
règles s’appliquant aux élections.

6.  À supposer que l’Assemblée générale (au niveau des chefs d’État et de gouverne-
ment dans le cadre du sommet de septembre) doive créer un Conseil des droits de l’homme 
en tant qu’organe subsidiaire de l’Assemblée générale par le biais d’une résolution, elle 
pourrait préciser dans cette résolution que les membres du Conseil des droits de l’homme 
doivent être élus à la majorité des deux tiers des membres présents et votants. L’article 93 
mentionne explicitement qu’une majorité des deux tiers peut être requise dans le cas d’une 
élection. Nous recommandons, à cet égard, que la majorité requise soit précisée dans la 
résolution portant création du Conseil des droits de l’homme, c’est-à-dire, éventuellement, 
dans le Document final du sommet de septembre.

7.  En revanche, l’Assemblée générale pourrait décider exceptionnellement que la 
majorité des deux tiers est requise pour ces élections. Conformément au paragraphe 3 de 
l’Article 18 de la Charte, cette décision pourrait être prise à la majorité (simple) des mem-
bres présents et votants.

2 août 2005

f)  Lettre adressée au Représentant permanent d’un État Membre  
auprès de l’Organisation des Nations Unies concernant les pouvoirs  

et la composition des délégations aux sessions de l’Assemblée générale 

Pouvoirs et composition des délégations aux sessions de l’Assemblée géné-
rale  —  Article 25 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale  —  Diffé-
rence entre une lettre de créance et la liste des délégations demandée par le 
Service du protocole et de la liaison — Seuls les pouvoirs ont des incidences 
juridiques sur le statut des membres de la délégation — La liste des déléga-
tions est publiée uniquement à titre d’information — Aucun pouvoir n’est re-
quis dans le cas des chefs d’État ou de gouvernement ou des ministres des af-
faires étrangères — La manière dont le Secrétaire général est informé de leur 
présence dépend de la pratique nationale 

Je me réfère à votre lettre datée du 22 août 2005 par laquelle vous avez demandé 
quelques éclaircissements au sujet des questions de procédure concernant les pouvoirs et la 
composition des délégations en vue de la soixantième session de l’Assemblée générale des 
Nations Unies et sa Réunion plénière de haut niveau, à la lumière de la section VIII de la 
note verbale envoyée par le Service du protocole et de la liaison des Nations Unies à tous 
les États Membres le 16 août 2005.

Vous avez évoqué dans votre lettre l’article 25 du Règlement intérieur de l’Assem-
blée générale, qui stipule que la « délégation d’un membre comprend cinq représentants et 
cinq représentants suppléants au plus, et autant de conseillers, de conseillers techniques, 
d’experts et de personnes de catégorie analogue qu’elle juge nécessaire ». Vous avez égale-
ment évoqué la demande du Service du protocole selon laquelle une liste des délégations 
qui ne comprend que 10 personnes indique que le chef de la délégation soit l’un des cinq 
représentants, sauf dans le cas des chefs d’État, de gouvernement et des vice-présidents. 
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Votre question est de savoir si le « Ministre des affaires étrangères qui signe les pouvoirs de 
la délégation [devrait] être considéré comme l’un des cinq représentants conformément à 
l’article 25 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale ».

Tout d’abord, je souhaiterais clarifier que la lettre de créance et la liste des délégations 
demandée par le Service du protocole sont deux documents distincts ayant une valeur juri-
dique différente et servant à des fins différentes. La lettre de créance est un document juri-
dique précisant les noms des représentants d’un État pendant toute la durée de la session 
de l’Assemblée générale, tandis que la liste des délégations demandée par le Service du 
protocole est un document provisoire qui reflète la composition des délégations au début 
de la session à titre d’information seulement. Il n’est donc pas nécessaire que les deux do-
cuments coïncident.

En ce qui concerne la lettre de créance, j’aimerais rappeler que, conformément à l’ar-
ticle 27 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, « les pouvoirs doivent émaner soit 
du chef de l’État ou du chef du gouvernement, soit du Ministre des affaires étrangères ». 
Lorsque l’un des trois représente son pays, aucun pouvoir n’est requis. Par conséquent, le 
nom du Ministre des affaires étrangères, qu’il signe ou non la lettre de créance, n’a pas à fi-
gurer dans ladite lettre comme étant l’un des cinq représentants tel que prévu à l’article 25.

Toutefois, je tiens également à souligner qu’il arrive à l’occasion que la présence du 
chef de l’État ou du gouvernement ou celle du Ministre des affaires étrangères lors d’une 
manifestation particulière de l’ONU soit signalée au Secrétaire général dans la lettre de 
créance. D’autres membres préfèrent le faire par une note verbale distincte ou d’une autre 
manière. Il convient de noter que la manière dont cette information est communiquée au 
Secrétaire général dépend de la pratique nationale et de la préférence de chacun des mem-
bres et n’affecte pas la validité juridique des pouvoirs ni la composition de la délégation.

En ce qui concerne la liste visée à la section VIII de la note verbale susmentionnée, je 
voudrais rappeler qu’il est demandé d’autoriser le Service du protocole à publier, à titre 
d’information uniquement, une liste provisoire de toutes les délégations. Cette liste n’étant 
publiée qu’une fois seulement n’a pas d’effet juridique et ne reflète pas nécessairement la 
composition des délégations pendant toute la durée de la session de l’Assemblée générale.

La lettre de créance est donc le seul instrument ayant des incidences juridiques sur le 
statut des membres des délégations et selon lequel les chefs d’État ou de gouvernement et le 
Ministre des affaires étrangères peuvent représenter leur pays à l’Organisation des Nations 
Unies en tout temps qu’ils soient ou non inscrits sur la liste des pouvoirs ou sur la liste des 
délégations fournie au Service du protocole.

6 septembre 2005
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3. A utres questions relatives  
aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies

a)  Note adressée au Secrétaire général adjoint aux opérations  
de maintien de la paix du Bureau des opérations de maintien de la paix  

des Nations Unies concernant la capacité de conclure des traités  
de la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo 

Capacité de conclure des traités de la Mission d’administration intérimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) — Résolution 1244 (1999) du Conseil de 
sécurité en date du 10 juin 1999 — Capacité assumée de conclure des accords 
bilatéraux au nom du Kosovo en ce qui concerne des questions entrant dans 
le champ d’application de son mandat et dans la mesure nécessaire à l’admi-
nistration du territoire — Traité instituant la Communauté de l’énergie ju-
gée nécessaire pour l’administration du territoire — Nécessité d’inclure des 
réserves concernant la durée limitée du traité en ce qui concerne la MINUK 
et une clause de non-préjudice sur le statut futur du Kosovo — Ce traité ne 
doit pas engager la responsabilité de l’Organisation des Nations Unies ni créer 
d’obligations juridiques, financières ou autres pour l’Organisation

1.  Je me réfère à votre note du 6 octobre 2005 (reçue le 10 octobre) nous demandant 
d’approuver la signature de la MINUK au nom du Kosovo du Traité instituant la Com-
munauté de l’énergie. Le projet final du Traité est annexé au télégramme codé adressé à 
la MINUK [...]. Nos commentaires se rapportant au pouvoir de conclure des traités de la 
MINUK, la durée limitée du Traité en ce qui concerne la MINUK et sa participation « sans 
préjudice » au statut futur du Kosovo sont énoncés ci-après.

2.  La question du pouvoir de la MINUK de conclure des traités a été soulevée avec le 
Bureau des affaires juridiques à un certain nombre d’occasions. Le Bureau a maintenu que 
la MINUK, bien qu’elle ne soit pas expressément investie d’une capacité à conclure des trai-
tés, indépendante de celle des Nations Unies dont elle est un organe subsidiaire, a le pou-
voir de conclure des traités bilatéraux avec des États tiers et des organisations au nom du 
Kosovo. Ce pouvoir, dans la pratique, a été assumé par la MINUK en ce qui concerne des 
questions relevant de ses responsabilités en vertu de la résolution 1244 (1999) du Conseil 
de sécurité et dans la mesure nécessaire pour administrer le territoire. Un certain nombre 
d’accords ont donc été conclus au cours des ans sur diverses questions pratiques concer-
nant l’assistance économique au développement et la coopération, le transport routier et 
la coopération des services de police avec les États et les organisations internationales. Un 
pouvoir similaire mais limité de conclure des traités a été exercé par l’Administration tran-
sitoire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) concernant des questions tou-
chant le territoire du Timor oriental.

3.  Le but du Traité instituant la Communauté de l’énergie est d’établir un mar-
ché intégré du gaz naturel et de l’électricité et d’en réglementer les échanges, ainsi que 
ceux d’autres produits et vecteurs énergétiques au Kosovo. Sa conclusion est donc néces-
saire pour l’administration du Kosovo et relève, en tant que telle, du pouvoir limité de la 
MINUK de conclure des traités tel que décrit ci-dessus. En conséquence, dans le préam-
bule du Traité, au paragraphe énonçant les noms des parties au Traité, la MINUK devrait 
être désignée comme étant « la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au 
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Kosovo (MINUK) agissant au nom du Kosovo ». L’expression « conformément à la résolu-
tion 1244 du Conseil de sécurité des Nations Unies » devrait être supprimée. La signature 
de la MINUK devrait être présentée d’une manière identique.

4.  Il conviendrait d’introduire deux réserves quant à la durée limitée du Traité s’agis-
sant de la MINUK et du futur statut du Kosovo. À notre avis, il serait préférable de les 
introduire dans le Traité lui-même, mais nous consentirions à ce qu’elles soient introduites 
dans une déclaration unilatérale ou une déclaration publiée par la MINUK à cet effet. Dans 
le sens de la proposition de la MINUK et du Bureau des affaires juridiques soumise officieu-
sement à notre attention pour examen, cette déclaration devrait exprimer ce qui suit : i) que 
la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) établie 
par la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité en date du 10 juin 1999 signe le Traité 
au nom du Kosovo; ii) que le Traité soit applicable à l’égard du Kosovo pendant la durée de 
l’administration de la MINUK en vertu de la résolution 1244 (1999) et que la poursuite de 
son application dépendra de l’administration future du Kosovo; et iii) que la conclusion du 
Traité de la part de la MINUK soit sans préjudice du statut futur du Kosovo. La déclaration 
devrait aussi indiquer que le Traité n’engage en rien la responsabilité de l’Organisation des 
Nations Unies ni ne crée pour l’Organisation d’obligation d’ordre juridique, financier ou 
autre. La déclaration devrait être présentée au Bureau pour examen avant sa publication.

5.  Sur la base de ce qui précède, le Bureau approuverait la signature du Traité insti-
tuant la Communauté de l’énergie par la MINUK au nom du Kosovo.

17 octobre 2005

b)  Mémorandum intérieur adressé au Directeur de la Division Afrique 
au Département des opérations de maintien de la paix  

concernant l’utilisation et l’occupation du complexe Mobil  
par la Mission des Nations Unies au Libéria 

Question relative au paiement du loyer d’un immeuble utilisé par la Mission 
des Nations Unies au Libéria (MINUL) appartenant à une personne frappée 
de sanctions relatives au gel des avoirs  —  Résolution 1532 (2004) du 12 mars 
2004 — Retenue des paiements du loyer par la MINUL — Question du paiement 
du loyer à la conjointe de ladite personne — Obligation du Secrétaire géné-
ral de se conformer aux sanctions relatives au gel des avoirs, même lorsque 
le pays hôte n’a pas établi de mécanisme pour les faire appliquer — Le trans-
fert de la propriété à la conjointe après l’établissement de la liste des sanc-
tions ne doit pas être considéré comme juridiquement contraignant pour la 
MINUL — Tous les paiements du loyer légalement dus devraient être mis en 
dépôt dans un compte-séquestre jusqu’à ce que le Gouvernement hôte mette en 
place les mécanismes appropriés pour faire appliquer les sanctions 

1.  Voici la réponse à votre note du 14 novembre 2005, adressée au [titre], dans la-
quelle vous demandiez que le Bureau des affaires juridiques se charge de répondre aux 
questions posées par la MINUL dans un télégramme codé daté du 2 novembre 2005, en 
rapport avec l’utilisation et l’occupation par la Mission du complexe Mobil.

2.  Nous comprenons de la documentation qui nous a été fournie que le contingent 
de la MINUL de [État Membre] occupe depuis le 21 août 2003 une propriété à Monro-
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via (Libéria), communément connue sous le nom de « complexe Mobil » qui, depuis le 
17 octobre 2001, appartient à M. [X]. L’utilisation et l’occupation du complexe Mobil pour 
la période du 1er octobre au 31 décembre 2003 ont été formalisées dans un contrat de loca-
tion signé le 12 décembre 2003*. Un deuxième accord de location a été signé le 7 juin 2004, 
couvrant la période du 1er janvier au 31 décembre 2004. Les deux contrats de location ont 
été signés par la MINUL et Mme [X], en sa qualité de gestionnaire du complexe Mobil au 
nom de son conjoint.

3.  Le 14 juin 2004, le Comité du Conseil de sécurité établi en vertu de la résolu-
tion 1521 (2003) du Conseil de sécurité concernant le Libéria a approuvé la première liste 
de personnes et d’entités frappées de sanctions relatives au gel des avoirs énoncées au para-
graphe 1 de la résolution 1532 (2004) du Conseil de sécurité. Depuis que M. [X] figure sur la 
liste du Comité**, la MINUL a décidé de ne pas renouveler le deuxième accord de location 
qui a expiré le 31 décembre 2004 et de retenir les paiements du loyer. Toutefois, la Mission 
a informé que, pour des raisons logistiques indépendantes de sa volonté, le contingent de 
[État] n’avait pas encore libéré les locaux du complexe.

4.  Nous sommes au courant que Mme [X] fait actuellement pression sur la Mission 
pour que celle-ci paie les frais de location en souffrance, quitte les lieux dès que possible 
et remette en état les locaux endommagés. La MINUL a demandé l’avis du Siège quant à 
savoir « si la Mission devait payer tous les loyers en souffrance à Mme [X] ou retenir les 
paiements jusqu’à ce que le Bureau des affaires juridiques et/ou le Comité du Conseil de 
sécurité établi conformément à la résolution 1521 [du Conseil de sécurité] donnent des 
indications concernant le statut exact du complexe Mobil ».

5.  Nous tenons à souligner d’emblée que, même s’il est de la responsabilité des 
États d’établir des mécanismes adéquats pour faire respecter les sanctions imposées par le 
Conseil de sécurité, le Secrétaire général est, en tout état de cause, tenu de se conformer à 
de telles sanctions. En situation normale, sans préjudice de son immunité de toute forme 
de procédure légale et en conformité avec son obligation de coopérer avec les autorités 
locales, l’Organisation des Nations Unies devrait appliquer les mécanismes établis par le 
pays hôte pour mettre à exécution les décisions du Conseil de sécurité. L’absence de tels 
mécanismes, cependant, ne libère pas légalement le Secrétaire général de l’obligation de se 
conformer. Dans ces situations, l’Organisation des Nations Unies continue d’être obligée 
par les décisions du Conseil de sécurité et doit prendre toutes les mesures nécessaires pour 
s’y conformer.

6.  Dans le cas du Libéria, nous notons que, tel qu’énoncé au paragraphe 124 du rap-
port du Comité d’experts, présenté conformément à l’alinéa e du paragraphe 14 de la réso-
lution 1607 (2005) du Conseil de sécurité concernant le Libéria*** et communiqué au Conseil 
de sécurité le 7 décembre 2005, «  [a]près un an et demi, le gel des avoirs imposé par le 
Conseil de sécurité dans sa résolution 1532 (2004) n’a pas encore été mis en œuvre au Libé-
ria. Aucun des avoirs des personnes visées n’a été gelé ». Par conséquent, le Groupe d’ex-
perts, aux paragraphes 134 et 135 de son rapport, a insisté sur le fait qu’il « faudra exercer 
une pression internationale suffisante sur le nouveau gouvernement pour faire appliquer 

*  Nous ne connaissons pas le fondement juridique concernant l’utilisation et l’occupation du com-
plexe Mobil entre le 21 août et le 30 septembre 2003.

**  Nous constatons que M. [X] est inscrit sur la dernière liste du Comité datée du 30 novembre 2005 
et que son nom y est écrit de quatre manières différentes : [...].

***  S/2005/745.
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dans sa lettre et son esprit la résolution 1532 (2004) du Conseil de sécurité. Il ne faudra 
épargner aucun effort pour que la procédure juridique de gel des avoirs des personnes 
identifiées aille plus vite au Libéria » et « [i]l y aura lieu de demander au nouveau gouverne-
ment de faire en sorte qu’aucuns fonds ne soient mis à la disposition des personnes figurant 
sur la liste de celles dont les avoirs doivent être gelés, comme prévu dans la résolution ».

7.  En conséquence, nous croyons que, même si le Gouvernement libérien n’a pas 
encore appliqué les sanctions relatives au gel des avoirs, la MINUL doit s’y conformer et 
faire en sorte qu’aucuns fonds, autres avoirs financiers et ressources économiques ne soient 
mis à la disposition, directement ou indirectement, des personnes figurant sur la liste du 
Comité des sanctions et dont les avoir sont gelés. À cette fin, et jusqu’à ce que le Gouverne-
ment libérien établisse les mécanismes appropriés pour faire appliquer les sanctions, nous 
recommandons que, dans la mesure du possible, la Mission s’abstienne de traiter, directe-
ment ou indirectement, avec les personnes et/ou les entités figurant sur une telle liste et que 
tout paiement en souffrance légalement dû à ces personnes et/ou entités soit mis en dépôt 
dans un compte-séquestre.

8.  Dans le cas particulier du complexe Mobil, nous notons dans les informations 
fournies par la Mission que : a) Mme [X] a acquis les droits de propriété sur une partie du 
complexe Mobil le 30 mai 2002; b) Mme [X] a obtenu une autorité limitée de gérer, admi-
nistrer et contrôler, pour le compte de M. [X] et en son nom, la totalité du complexe Mobil 
le 30 octobre 2003; et c) M. [X], à la suite d’une entente de séparation, a cédé tous ses droits 
de propriété du complexe Mobil à une fiducie administrée par Mme [X], au nom et pour le 
seul bénéfice de Mme [X] et de leurs trois enfants, le 15 novembre 2004.

9.  Il convient de noter que le complexe Mobil, même s’il est géré par sa conjointe 
depuis le 30 octobre 2003, était la propriété de M. [X] au moment où il a été inscrit sur la 
liste du Comité, soit le 14 juin 2004, et serait donc vraisemblablement frappé de la sanction 
relative au gel des avoirs à partir de cette date. En conséquence, il est recommandé que le 
transfert de ce bien à sa conjointe, dans le cadre de l’entente de séparation, le 15 novembre 
2004, ne soit pas considéré comme liant juridiquement la Mission. En effet, si le Gou-
vernement libérien avait exécuté en temps opportun la sanction relative au gel des avoirs 
imposée par le Conseil de sécurité, le transfert n’aurait, en principe, jamais eu lieu. L’Orga-
nisation des Nations Unies ne peut s’accommoder du fait que le Gouvernement n’ait pas 
mis à exécution les sanctions en temps opportun et, comme indiqué ci-dessus, la Mission 
devrait se conformer aux sanctions à partir du 14 juin 2004, que le pays hôte ait ou non mis 
en place les mécanismes appropriés pour les faire appliquer.

10.  Dans les circonstances, il ne serait pas approprié pour la Mission de verser à 
Mme [X] les paiements du loyer pour l’utilisation et l’occupation du complexe Mobil à 
partir du 14 juin 2004. Bien entendu, cela ne signifie pas que l’utilisation et l’occupation ne 
doivent pas être correctement indemnisées. Comme recommandé ci-dessus, tous les paie-
ments du loyer légalement dus devraient être déposés dans un compte-séquestre jusqu’à ce 
que le Gouvernement libérien mette en place les mécanismes appropriés pour faire appli-
quer les sanctions. Toute exception humanitaire à l’application des sanctions devrait être 
déterminée par le Comité, conformément à ses propres procédures. Il conviendrait d’infor-
mer le Gouvernement et le Groupe d’experts de cette décision. Dans le même temps, tous 
les paiements du loyer qui auraient été effectués à partir du 14 juin 2004 pour l’utilisation 
et l’occupation du complexe Mobil devraient également être signalés à la fois au Gouverne-
ment et au Groupe d’experts.
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11.  Quant à savoir si Mme [X] a droit à un pourcentage des paiements du loyer repré-
sentant la partie du complexe Mobil qu’elle a acquise avant l’imposition des sanctions, le 
Bureau n’est pas en mesure de déterminer la validité du transfert ni si celui-ci bénéficie ou 
non indirectement à M. [X]. Il incombe au Gouvernement libérien, une fois mis en place 
les mécanismes d’application, et au Groupe d’experts de s’en assurer. Il serait alors conseillé 
de retenir également la partie du loyer due à Mme [X] dans un compte-séquestre jusqu’à ce 
qu’une décision à cet égard ait été prise par les autorités compétentes.

12.  S’agissant des réclamations de Mme [X] contre la Mission relatives à l’utilisa-
tion et à l’occupation du complexe Mobil, notamment celles concernant la période entre 
le 1er janvier 2005 et le départ de la Mission, les clauses et conditions du dernier accord de 
location signé avec elle devraient s’appliquer.

13.  Enfin, nous tenons à vous informer que l’orientation et les principes généraux 
énoncés dans le présent mémorandum devraient s’appliquer à toute autre personne ou 
entité figurant sur la liste du Comité, avec laquelle la Mission a traité, impliquant un trans-
fert de fonds et d’autres avoirs financiers et ressources économiques, depuis le 14 juin 2004, 
comme par exemple [nom de la société].

21 décembre 2005

4. D roit des traités

Note sur la notification de retrait de [État Membre] du Protocole 
de signature facultative à la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires concernant le règlement obligatoire des différends, 1963

Question concernant la possibilité de se retirer du Protocole de signature fa-
cultative à la Convention de Vienne sur les relations consulaires concernant 
le règlement obligatoire des différends, 1963* — Absence d’une clause expli-
cite de retrait — Paragraphe 1 de l’article 56 de la Convention de Vienne sur 
le droit des traités, 1969**, considéré comme reflétant le droit international 
coutumier — Nature consensuelle d’une juridiction internationale — Retrait 
autorisé compte tenu de la nature de l’instrument en tant que Protocole de 
règlement des différends — Nature extinguible des traités de règlement des 
différends — Critère ultime quant à savoir si un retrait d’un traité est pos-
sible dans son acceptation par les États parties

Dans une lettre du [date], [État Membre] a présenté au Secrétaire général une notifi-
cation de retrait du Protocole de signature facultative à la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires concernant le règlement obligatoire des différends, 1963 (le Protocole 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 596, p. 487.
**  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, p. 331.
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facultatif) à la Convention sur les relations consulaire, 1963* (la Convention) [copie ci-
jointe**]. [État Membre] est devenu partie au Protocole facultatif en [année].

Le Protocole facultatif prévoit la juridiction obligatoire de la Cour internationale de 
Justice pour la solution de tous différends touchant l’interprétation ou l’application de la 
Convention, à moins qu’un autre mode de règlement n’ait été accepté d’un commun ac-
cord par les parties. Dans sa lettre, [État Membre] note que, par suite d’un retrait, « [État 
Membre] ne reconnaîtra plus la juridiction de la Cour évoquée dans le Protocole faculta-
tif ».

La Convention et le Protocole facultatif restent tous les deux silencieux sur la possibi-
lité de retrait ou de dénonciation. En l’absence d’un retrait ou d’une clause de dénonciation 
dans ces deux instruments, le dépositaire s’inspire de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités, 1969 (Convention de Vienne) et des règles pertinentes du droit international 
coutumier.

Au paragraphe 1 de l’article 56 de la Convention de Vienne, il est stipulé qu’un traité 
qui ne prévoit pas qu’on puisse s’en retirer ne peut faire l’objet d’un retrait, à moins qu’il ne 
soit établi qu’il entrait dans l’intention des parties d’admettre la possibilité d’une dénoncia-
tion ou d’un retrait ou que le droit de dénonciation ou de retrait ne puisse être déduit de la 
nature du traité. Dans ce cas, selon le paragraphe 2 de l’article 56, une partie doit notifier au 
moins 12 mois à l’avance son intention de dénoncer un traité ou de s’en retirer.

La Convention de Vienne n’est pas, à proprement parler, applicable en l’espèce, d’une 
part, parce que son entrée en vigueur est postérieure à la Convention et au Protocole facul-
tatif et, d’autre part, parce que [État Membre] n’est pas partie à la Convention. Il est néan-
moins généralement admis que le paragraphe 1 de l’article 56 de la Convention reflète le 
droit international coutumier et est, en tant que tel, contraignant pour les États, indépen-
damment de leur participation à la Convention. Toutefois, on ne sait pas très bien si le pa-
ragraphe 2 de l’article 56 reflète aussi le droit international coutumier, de sorte que, s’il est 
déterminé que la notification doit être acceptée en dépôt, il y ait un effet immédiat. 

Pour déterminer s’il convient d’accepter en dépôt la notification de retrait de [État 
Membre], le Bureau a examiné la nature du Protocole, et la question de savoir si en tant que 
traité de règlement des différends, il permet le retrait ou la dénonciation même en l’absence 
d’une clause de retrait explicite. Ayant examiné le caractère consensuel de la juridiction 
internationale et le large pouvoir discrétionnaire des États concernant l’acceptation d’une 
telle juridiction, déterminant sa portée ou son extinction*** et ayant également examiné la 
pratique, quoique limitée, de retrait par les États des déclarations d’acceptation de la juri-
diction obligatoire de la Cour internationale de Justice, en application de l’article 36 du Sta-
tut de la Cour****, nous sommes arrivés à la conclusion que la nature du Protocole facultatif 
en tant que protocole de règlement des différends est telle qu’il permettrait le retrait même 
en l’absence d’une clause de retrait.

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 596, p. 261.
**  Les instruments ne sont pas reproduits ici.
***  Affaire des activités militaires et paramilitaire au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-

Unis d’Amérique), CIJ Recueil 1984, par. 59 et 61.
****  Les États suivants figurent parmi ceux qui ont retiré leur acceptation de la juridiction obligatoire de 

la Cour : Israël, Australie, Afrique du Sud, France, Chine et États-Unis d’Amérique [Traités multilatéraux 
déposés auprès du Secrétaire général, 2004 [publication des Nations Unies, numéro de vente : F.05.V.3 (ST/
LEG/SER.E/23)], vol. I, partie I, chap. I-4].
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Sur la nature « extinguible » des traités de règlement des différends, les vues exprimées 
par sir Humphrey Waldock, Rapporteur spécial sur le droit des traités, et le juge Jennings 
dans son opinion individuelle dans l’affaire du Nicaragua, respectivement, méritent d’être 
notées :

« ... la pratique suivie par les États... et notamment la tendance actuelle qui consiste à 
préférer les déclarations sujettes à dénonciation par notification autorisent à conclure 
encore plus nettement que les traités d’arbitrage, de conciliation et de règlement ju-
diciaire doivent être considérés comme étant essentiellement susceptibles de dénoncia-
tion » (non souligné de le texte) [Annuaire de la Commission du droit international, 
1963, vol. II, p. 68*].
« ... les traités d’arbitrage, de conciliation et de règlement judiciaire figurent parmi les 
instruments qui, même en l’absence d’une clause de dénonciation, sont, par leur nature 
même, révocables par notification » (non souligné dans le texte) [CIJ Recueil 1984, Opi-
nion individuelle du juge Jennings, p. 552].
Si le critère ultime consistant à savoir si un retrait d’un traité peut être accepté réside 

dans son acceptation par les États parties, le dépositaire a exercé son pouvoir discrétion-
naire à deux reprises (la [...] notification de retrait du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et le retrait de [...] des Conventions de Genève de 1958 sur la mer ter-
ritoriale et la zone contiguë) et refusé d’accepter en dépôt une notification de retrait où la 
nature du traité, ou du contenu des droits et obligations, ne pouvait permettre implicite-
ment un retrait**. Convaincu que la nature du Protocole facultatif est telle qu’il permet le 
retrait ou la dénonciation en l’absence d’une clause de retrait explicite, j’ai décidé d’accep-
ter en dépôt la notification de retrait de [État membre] à compter de la date de sa réception, 
soit le [date]. Ainsi, la notification dépositaire correspondante (...) [copie ci-jointe***] a été 
distribuée sans commentaires. Il est entendu toutefois que la date de réception en dépôt 
constitue la date effective du retrait.

22 mars 2005

*  Annuaire de la Commission du droit international, 1963, vol. II (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : 63.V.2), p. 68.

**  En cas de notification de retrait du Gouvernement de [...] concernant le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, 1966, le Secrétaire général, s’appuyant sur l’article 56 de la Convention de 
Vienne, a conclu que dans le cas du Pacte, il semble que les parties à la négociation étaient au courant de 
la possibilité de formuler explicitement un retrait ou une dénonciation, mais qu’elles avaient plutôt sciem-
ment choisi de ne pas le faire. Cette position a été appuyée par un grand nombre d’États qui ont écrit au Se-
crétaire général pour confirmer leur opinion selon laquelle la dénonciation n’était pas autorisée en vertu du 
Pacte, et qu’ils s’élevaient contre la dénonciation formulée par [...]. Une situation semblable s’est produite 
en ce qui concerne [...] et la Convention sur la mer territoriale et la zone contiguë de 1958 et la Convention 
sur la pêche et la conservation des ressources biologiques de la haute mer de 1958. Dans ce cas, le Secrétaire 
général, en l’absence de clauses pertinentes dans les conventions et d’instructions expresses de la part des 
parties, ne s’estimait pas lui-même autorisé à recevoir le dépôt de la notification ou de la dénonciation. Une 
note de bas de page explicative dans la publication Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire géné-
ral a néanmoins été insérée. Dans ce cas, [...] a été le seul État à s’élever contre le retrait.

***  La notification dépositaire n’est pas reproduite ici.
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5.  Questions relatives au personnel

a)  Mémorandum intérieur adressé au Service des politiques  
en matière de ressources humaines concernant le statut  

de résident permanent dans un pays autre que les États-Unis

Obligation pour les nouveaux fonctionnaires de renoncer à un statut de 
résident permanent dans un pays autre que celui dont ils sont ressortis-
sants  —  Obligation pour les fonctionnaires d’informer à l’avance le Secré-
taire général de leur intention de changer de nationalité et d’acquérir le 
statut de résident permanent dans un autre pays — Instruction administra-
tive ST/AI/2000/19* — Le maintien des liens des fonctionnaires avec le pays dont 
ils sont ressortissants est considéré comme étant dans l’intérêt de l’Organi-
sation des Nations Unies en raison de la politique de la répartition géogra-
phique au sein du Secrétariat — Le statut de résident permanent dans un au-
tre pays risque d’affaiblir les liens avec le pays de la nationalité et est donc 
incompatible avec les conditions régissant l’emploi au sein de l’Organisation 
des Nations Unies

1.  Je me réfère à votre mémorandum du 11 mai 2005 relatif au sujet susmentionné. 
Vous faites référence, en particulier, à l’instruction administrative ST/AI/2000/19 intitulée 
«Visas des fonctionnaires en poste aux États-Unis qui ne sont pas ressortissants des États-
Unis, des membres de leur ménage et de leurs employés de maison, ainsi que des fonction-
naires qui ont le statut de résident permanent aux États-Unis ou qui ont fait une demande 
en ce sens ».

2.  Dans votre mémorandum, vous affirmez que vous « êtes préoccupé par toute in-
terprétation qui affaiblirait les liens des fonctionnaires avec le pays dont ils sont ressortis-
sants, compte tenu surtout du grand intérêt qu’accordent les États Membres à la composi-
tion géographique du Secrétariat ».

3.  Nous comprenons que vous êtes de plus en plus confronté à des problèmes indi-
viduels concernant l’application générale de la politique exigeant des fonctionnaires qu’ils 
renoncent à leur statut de résident permanent qu’ils pourraient avoir acquis dans un pays 
dont ils ne sont pas ressortissants. En particulier, vous avez mentionné le cas d’une ressor-
tissante de la Finlande qui avait acquis le statut de résident permanent en Australie et avait 
été prise en considération en vue d’un engagement d’un an ou plus à New York. Cette fonc-
tionnaire remet en question la politique de l’Organisation des Nations Unies lui deman-
dant de renoncer à son statut de résident permanent aux motifs que la politique n’est pas 
expressément autorisée en vertu d’un texte administratif. Vous demandez conseil et notez 
que le titre de l’instruction ST/AI/2000/19 semble limiter sa portée aux fonctionnaires en 
poste aux États-Unis qui ne sont pas ressortissants des États-Unis et aux fonctionnaires qui 
ont le statut de résident permanent aux États-Unis ou qui ont fait une demande en ce sens.

*  Les instructions administratives arrêtent les règles et modalités d’application du Règlement finan-
cier et règles de gestion financière de l’ONU, du Statut et du Règlement du personnel ou des circulaires du 
Secrétaire général et sont promulguées et signées par le Secrétaire général adjoint à l’administration et à la 
gestion ou par tous autres fonctionnaires auxquels le Secrétaire général a délégué certains pouvoirs (voir 
ST/SGB/1997/1). 
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Politique en vigueur

4.  La disposition 104.8, a du Règlement du personnel stipule que l’Organisation 
des Nations Unies ne reconnaît à ses fonctionnaires qu’une seule nationalité. La disposi-
tion 104.4, c stipule que tout fonctionnaire qui a l’intention d’acquérir le statut de résident 
permanent dans un pays autre que celui dont il est ressortissant ou qui a l’intention de 
changer de nationalité doit en informer le Secrétaire général avant que son changement de 
statut ou de nationalité ne devienne définitif. La disposition 104.7, c stipule que lorsque, à la 
suite d’un changement de son statut de résident, un fonctionnaire peut, de l’avis du Secré-
taire général, être considéré comme résident permanent d’un pays autre que celui dont il 
est ressortissant, il peut perdre le bénéfice des indemnités et prestations accordées au per-
sonnel recruté sur le plan international.

5.  La section 5.1 de l’instruction ST/AI/2000/19 prévoit que les fonctionnaires qui ont 
l’intention d’acquérir le statut de résident permanent dans un pays autre que celui dont ils 
sont ressortissants ou qui ont l’intention de changer de nationalité doivent en informer le 
Secrétaire général avant que leur changement de statut ou de nationalité ne devienne défi-
nitif. Ces fonctionnaires doivent informer par écrit le Bureau de la gestion des ressources 
humaines avant de faire une demande de résidence permanente ou de naturalisation, selon 
le cas.

6.  En vertu des sections 5.6 et 5.7 de l’instruction ST/AI/2000/19, les fonctionnaires 
qui ont le statut de résident permanent aux États-Unis sont tenus de renoncer à ce statut 
et d’obtenir un visa G-4 au moment de leur nomination, sauf s’ils ont fait une demande de 
naturalisation avant leur nomination ou s’ils font partie de l’une des exceptions énoncées 
dans l’instruction. Les fonctionnaires qui ont ce statut ou ont l’intention de l’acquérir après 
leur nomination ne seront pas autorisés à le faire, sauf s’ils font partie de l’une des excep-
tions énoncées dans l’instruction.

7.  La circulaire ST/IC/2001/27 intitulée « Visas pour les États-Unis d’Amérique » sti-
pule au paragraphe 26 :

« Aux termes de la section 5.6 de l’instruction administrative ST/AI/2000/19, les 
personnes qui n’ont pas la citoyenneté américaine mais ont le statut de résident per-
manent aux États-Unis doivent renoncer à ce statut et obtenir un visa G-4 lors de leur 
nomination. Cette section dispose également que les fonctionnaires qui sollicitent le 
statut de résident permanent n’obtiendront pas l’autorisation de signer la renonciation 
aux droits, privilèges, exemptions et immunités exigée par les autorités des États-Unis 
pour l’acquisition ou la conservation de ce statut. Cette disposition est le reflet d’une 
politique établie en 1953 par l’Assemblée générale qui a alors décidé que les person-
nes ayant le statut de résident permanent ne pourraient à l’avenir être recrutées sur le 
plan international que si elles étaient disposées à abandonner ce statut pour obtenir un 
visa G-4 (ou l’équivalent dans les pays hôtes autres que les États-Unis d’Amérique). La 
justification pour l’adoption de cette politique était que la décision de conserver le statut 
de résident permanent n’était aucunement dans l’intérêt de l’Organisation des Nations 
Unies. Au contraire, dans la mesure où elle risquait de relâcher les liens avec le pays de 
la nationalité, c’était une décision non souhaitable. » (Non souligné dans le texte.)

Origine de la politique

8.  Depuis 1954, l’Organisation a constamment interprété et appliqué la politique des 
Nations Unies relative à la répartition géographique en exigeant des fonctionnaires qu’ils 
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renoncent au statut de résident permanent qu’ils pourraient avoir acquis dans un pays dont 
ils ne sont pas ressortissants avant leur nomination.

9.  Dans son vingt-cinquième rapport à la huitième session de l’Assemblée générale 
(A/2581, 1er  décembre 1953), le Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires (CCQAB) a présenté des observations concernant la question des fonction-
naires ayant le statut de résident permanent aux États-Unis. Le CCQAB a noté ce qui suit :

« La décision de conserver un visa de résidence permanente ne saurait en aucune 
façon être de l’intérêt de l’Organisation. Au contraire, dans la mesure où cette décision 
risque d’affaiblir les liens qui unissent l’intéressé au pays dont il est ressortissant, elle 
est fâcheuse. En tout état de cause, l’intérêt en jeu est un intérêt personnel au fonction-
naire qui pour défendre cet intérêt demande l’autorisation de renoncer aux privilèges 
et immunités qui ont été accordés à l’Organisation des Nations Unies elle-même et 
non à un individu quelconque considéré isolément. »
Le CCQAB a recommandé que :
« les personnes titulaires de visas de résidence permanente ne [puissent] être désor-
mais engagées dans la catégorie des fonctionnaires recrutés sur le plan international 
à moins qu’elles ne soient disposées à abandonner leur visa pour un visa G-4 (ou le 
visa équivalent en vigueur dans les pays hôtes autres que les États-Unis d’Amérique) ».
Enfin, le CCQAB a noté ce qui suit :

« Le Secrétaire général indique dans son rapport (A/2533, par. 117) qu’il est pos-
sible que les fonctionnaires qui décident d’établir leur résidence permanente dans un 
autre pays n’aient pas l’intention de conserver de liens avec le pays dont ils sont res-
sortissants, auquel cas la question de l’application du principe de la répartition géogra-
phique pourrait se poser. Il s’agit là d’un problème complexe et délicat pour la solu-
tion duquel le Secrétaire général ne formule à l’heure actuelle aucune proposition. Le 
Comité consultatif aimerait, lorsque des propositions seront présentées à cet égard, 
examiner le problème de façon plus approfondie. »
10.  La question d’un changement de nationalité a été longuement débattue lors de 

la huitième session de l’Assemblée générale. À la suite de cette discussion, la Cinquième 
Commission a adopté un rapport (A/2615) en date du 7 décembre 1953 qui contient les 
paragraphes suivants :

« 63.  Au cours de la discussion, plusieurs délégations ont formellement appuyé 
l’opinion exprimée par le Comité consultatif dans son rapport suivant laquelle la déci-
sion de conserver un visa de résidence permanente ne saurait en aucune façon être 
de l’intérêt de l’Organisation. Au contraire, dans la mesure où cette décision risquait 
d’affaiblir éventuellement les liens qui unissent l’intéressé au pays dont il est ressortis-
sant, elle était fâcheuse. 

« [...]
« 70.  Beaucoup ont avancé l’opinion que les fonctionnaires internationaux doi

vent véritablement représenter la culture et la personnalité du pays dont ils sont les res-
sortissants et que ceux qui choisissent de rompre les liens qui les unissent à ce pays ne 
peuvent plus prétendre remplir les conditions qui régissent l’emploi à l’Organisation des 
Nations Unies. » (Non souligné dans le texte.)
11.  Suite aux discussions à l’Assemblée, le Secrétaire général a publié la circulaire ST/

AFS/SER.A/238 en date du 19 janvier 1954. Au paragraphe 12, il est stipulé ce qui suit :
«  Le Secrétaire général tient à attirer l’attention du personnel sur l’importance 

des décisions qu’ils pourraient souhaiter prendre concernant leur visa (ou leur statut 
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de résidence) dans le pays de leur lieu d’affectation ou dans tout autre pays dont ils ne 
sont pas ressortissants et concernant le changement de nationalité.

« La décision d’un fonctionnaire de conserver son statut de résidence permanente 
ou de l’acquérir dans un tel pays n’est aucunement dans l’intérêt de l’Organisation. 
Au contraire, cette décision pourrait nuire aux intérêts de l’Organisation des Nations 
Unies dans le cas de fonctionnaires recrutés au plan international dans la catégorie 
professionnelle et même être non souhaitable dans le cas de fonctionnaires recrutés 
sous réserve des exigences de la répartition géographique. »
La circulaire ST/AFS/SER.A/238 a été par la suite remplacée par la circulaire ST/

AI/294 du 16 août 1982 intitulée « Visas des fonctionnaires en poste aux États-Unis qui 
ne sont pas ressortissants des États-Unis » qui a ensuite été remplacée par la circulaire ST/
AI/2000/19. Les deux circulaires ne font mention que de la question de la résidence perma-
nente acquise aux États-Unis.

12.  Le Tribunal administratif a toujours défendu la politique exigeant que les fonc-
tionnaires recrutés au plan international renoncent à leur statut de résident permanent aux 
États-Unis avant leur nomination et la politique exigeant que les fonctionnaires recrutés 
au plan international obtiennent l’autorisation avant de faire une demande de résidence 
permanente aux États-Unis. [Voir jugement n° 326, Fischman (1984)* et jugement n° 819, 
Moawad (1997)**.] 

Considérations et conclusion

13.  Nous comprenons que l’autorité de demander aux fonctionnaires de renoncer 
avant leur nomination à leur statut de résident permanent non seulement aux États-Unis, 
mais dans n’importe quel pays dont ils ne sont pas ressortissants, n’est actuellement reflétée 
dans aucun texte administratif. Cette autorité découle de l’opinion de l’Assemblée géné-
rale selon laquelle les fonctionnaires internationaux doivent véritablement représenter la 
culture et la personnalité du pays dont ils sont les ressortissants et que ceux qui choisissent 
de rompre les liens qui les unissent à ce pays ne peuvent plus prétendre remplir les condi-
tions qui régissent l’emploi à l’Organisation des Nations Unies.

14.  Nous comprenons aussi que, bien qu’elle ne soit reflétée dans aucun texte admi-
nistratif, cette politique a constamment été appliquée par le Bureau de la gestion des res-
sources humaines. Il est de notre avis que, étant donné les motifs qui sous-tendent cette 
politique, telle que promulguée par l’Assemblée générale en 1953, le Bureau de la gestion 
des ressources humaines a raison de continuer à la maintenir.

15.  Afin de prévenir de futurs malentendus concernant l’obligation de renoncer au 
statut de résident permanent dans les pays autres que les États-Unis, le Bureau de la ges-
tion des ressources humaines pourrait souhaiter modifier la circulaire ST/AI/2000/19 pour 
préciser que la politique des Nations Unies, telle qu’elle est appliquée de manière constante 
depuis 1954, n’est pas limitée au statut de résident permanent aux États-Unis, mais aussi au 
statut de résident permanent dans tout pays dont un fonctionnaire n’est pas ressortissant.

4 août 2005

*  Jugement n° 326 (17 mai 1984) : Fischman c. le Secrétaire général des Nations Unies.
**  Jugement n° 819 (25 juillet 1997) : Moawad c. le Secrétaire général des Nations Unies.
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b)  Mémorandum intérieur adressé au Sous-Secrétaire général à la gestion 
des ressources humaines au Département de la gestion de l’Organisation 

des Nations Unies concernant la rétroactivité des prestations  
en vertu du nouveau régime de la prime de mobilité et de sujétion

Modifications apportées aux bénéfices et avantages dont jouissent les fonc-
tionnaires — Les lettres de nomination sont expressément régies par le Statut 
et le Règlement du personnel — Distinction entre les éléments contractuels 
et les éléments réglementaires d’un contrat d’engagement — Droit de l’Assem-
blée générale d’établir et de modifier les éléments réglementaires de nomi-
nation d’un fonctionnaire — Article 101 de la Charte des Nations Unies — Les 
éléments contractuels ne peuvent être modifiés qu’avec l’accord des deux par-
ties  —  Les droits acquis découlent du contrat d’engagement et sont acquis 
par suite de services accomplis — Les lignes directrices de ce qui constitue des 
« droits acquis » dans le cadre de la jurisprudence du Tribunal administratif 
des Nations Unies — Le calcul du montant d’une indemnité n’est pas un droit 
acquis, bien que le droit à l’indemnité elle-même puisse l’être — Les modifica-
tions touchant un droit acquis par suite de services accomplis ne peuvent pas 
être rétroactives — Décision politique de verser un montant provisoire pour 
contrebalancer les effets négatifs d’une modification

1.  Nous nous référons au mémorandum du 25 juillet 2005 de [nom], Directeur (à 
l’époque) du Bureau de la gestion des ressources humaines et aux discussions que nous 
avons eues ultérieurement avec votre Bureau quant à savoir si les fonctionnaires avaient 
acquis des droits aux dispositions du régime de la prime de mobilité et de sujétion et/ou 
au maintien des montants qu’ils recevaient actuellement en vertu de ce régime suite aux 
mesures proposées par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI). Nous 
croyons comprendre que, dans son rapport annuel de 2005, la CFPI a l’intention de recom-
mander à l’Assemblée générale une modification au régime actuel de prime de mobilité et 
de sujétion, comme il est exposé dans le document ICSC/61/R.4 que vous nous avez trans-
mis. Une telle modification ferait en sorte que certains fonctionnaires recevraient des in-
demnités plus élevées, tandis que pour d’autres, elles seraient moins élevées. Nous croyons 
comprendre également que, même s’il est établi que les fonctionnaires n’ont pas de droits 
acquis aux dispositions actuelles du régime de prime de mobilité et de sujétion, vous avez 
soulevé la question de savoir s’il était « juridiquement souhaitable que l’Organisation des 
Nations Unies accorde, en tant que bon employeur, un montant forfaitaire correspondant 
à la perte que subiraient les fonctionnaires dans le cadre du régime révisé pour une période 
limitée... »

I.  Contexte

2.  À sa cinquante-neuvième session, tenue en juillet 2004, la CFPI a créé un Groupe 
de travail chargé d’examiner le régime de prime de mobilité et de sujétion pour répondre 
aux préoccupations manifestées par l’Assemblée générale au sujet de l’augmentation des 
coûts qu’entraînait l’indexation automatique des primes à chaque opération annuelle 
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d’ajustement du barème des traitements de base minima (voir ICSC/61/R.4, par. 1*). Nous 
croyons comprendre que la CFPI a décidé dès le départ de séparer l’élément mobilité de 
l’élément sujétion et de dissocier l’un et l’autre éléments du barème des traitements de base 
minima, de différer l’application des décisions jusqu’au moment où un nouveau régime 
aurait été mis en place (voir ibid., par. 3), actuellement prévu à compter du 1er juillet 2006. 
La principale différence entre le régime actuel et celui qui est proposé réside dans le fait que 
ce dernier instaurerait des prestations forfaitaires en remplacement de la prime de mobi-
lité, de sujétion et de non-déménagement, alors que le régime actuel fixe les prestations 
par rapport aux traitements de base minima correspondant à la classe P-4, échelon VI. Les 
prestations sont actuellement calculées en pourcentage de ce traitement de base.

3.  À la suite des modifications proposées au régime de la prime de mobilité et de su-
jétion basées sur des montants forfaitaires et non liés au barème des traitements correspon-
dant à la classe P-4, certains fonctionnaires recevront des montants plus élevés, tandis que 
d’autres recevront des montants plus faibles au titre des éléments mobilité, sujétion et non-
déménagement (voir ibid., annexe IV, sur les différences entre les montants versés). Ainsi, 
s’agissant de la transition pour les fonctionnaires au nouveau régime de prime de mobilité 
et de sujétion, le Groupe de travail créé par la CFPI a convenu que « bien que les décisions 
finales soient laissées à la discrétion des organisations, les droits acquis des fonctionnaires 
devraient vraisemblablement être sauvegardés au moyen d’une indemnité transitoire per-
sonnelle tendant à leur éviter toute perte financière » (voir ibid., par. 43). Toutefois, la CFPI 
n’a donné aucun détail sur cette indemnité transitoire.

II.  Applicabilité de la notion de droits acquis  
aux modifications proposées

4.  La notion de « droits acquis » est évoquée dans le Statut et le Règlement du per-
sonnel des Nations Unies, mais elle n’est pas expressément définie. L’article 12.1 du Statut 
du personnel stipule que « [l]es dispositions du présent Statut peuvent être complétées ou 
amendées par l’Assemblée générale, sans préjudice des droits acquis des fonctionnaires ». 
Le Tribunal administratif des Nations Unies n’a pas donné de définition détaillée et cohé-
rente de ce qui constitue un « droit acquis » bien que sa jurisprudence contienne des lignes 
directrices qui déterminent ce qu’est un droit acquis et quand un tel droit peut être violé 
par une mesure administrative. Ces lignes directrices sont abordées plus en détail ci-après.

A.  Jurisprudence du Tribunal administratif des Nations Unies

	i)	D roits contractuels par opposition aux droits statutaires

5.  Dans l’un de ses premiers jugements prononcés sur la question des droits ac-
quis, le Tribunal a été appelé à interpréter l’effet de l’article 12.1 du Statut du personnel, 
la clause des droits acquis, sur les amendements aux procédures établies par l’Organisa-
tion des Nations Unies concernant la résiliation d’engagements temporaires. Le requérant 
dans l’affaire Kaplan a fait valoir que les procédures régissant la résiliation d’engagements 
temporaires étaient des droits acquis et ne pouvaient être modifiées unilatéralement [voir 

*  La disposition 103.22 du Règlement du personnel décrit les conditions actuelles régissant les primes 
de mobilité et de sujétion.
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jugement n° 19 (1953)*]. Pour déterminer si ces procédures étaient en effet des droits ac-
quis, le Tribunal a fait une distinction fondamentale entre les éléments contractuels et les 
éléments réglementaires du contrat d’engagement d’un fonctionnaire et a constaté que la 
garantie des droits acquis tels qu’ils sont énoncés dans l’article 12.1 du Statut du person-
nel s’étendait aux éléments contractuels. Dans sa décision, le Tribunal a exposé la relation 
entre les droits acquis d’un fonctionnaire et le pouvoir de l’Assemblée générale de modifier 
le Statut du personnel susceptible de porter atteinte à la jouissance de certains bénéfices et 
avantages comme suit :

« Le Tribunal considère que les relations entre les fonctionnaires et l’Organisa-
tion des Nations Unies comporte divers éléments et ne sont donc pas uniquement de 
nature contractuelle.

«  L’Article 101 de la Charte donne à l’Assemblée générale le droit d’établir des 
règles pour la nomination du personnel, et donc le droit de les modifier.

« ...
« Il résulte de ce qui précède que, nonobstant l’existence de contrats entre l’Orga-

nisation des Nations Unies et les fonctionnaires, les dispositions légales relatives au 
personnel sont établies par l’Assemblée générale des Nations Unies.

« En déterminant la situation juridique des fonctionnaires, une distinction doit 
être faite entre les éléments contractuels et les éléments réglementaires :

« Toutes les questions contractuelles qui touchent au statut personnel de chaque 
membre; par exemple, la nature de son contrat, le traitement, la classe;

« Toutes les questions de nature réglementaire qui concernent en général l’orga-
nisation de la fonction publique internationale et la nécessité d’assurer son bon fonc-
tionnement; par exemple, les règles générales qui n’ont pas de référence personnelle.

« Si les éléments contractuels ne peuvent pas être modifiés sans l’accord des deux 
parties, les éléments réglementaires quant à eux peuvent être modifiés à tout moment 
au moyen de règlements établis par l’Assemblée générale, et ces modifications sont 
contraignantes pour les fonctionnaires. » [Voir jugement n° 19, Kaplan (1953), par. 3.]
6.  Le Tribunal semble avoir adopté cette approche dans les autres affaires sur les-

quelles il s’est prononcé depuis le jugement Kaplan. Par exemple, le Tribunal administratif 
dans une affaire liée à la modification de l’indemnité pour frais d’études, a soutenu que :

«  ... [L]a modification apportée concerne la procédure de calcul de la contribution 
de l’Organisation aux frais d’études... Bien qu’elle se traduise effectivement par une 
réduction de l’indemnité versée à ce titre à certains fonctionnaires, il ne semble pas que 
la décision dépasse les pouvoirs accordés à l’Organisation dans le contrat accepté par le 
requérant. » [Voir jugement n° 202, Quéguiner (1975)**, par. VI.]
Le Tribunal a en outre souligné le fait que le contrat d’engagement du requérant incor-

porait le Statut et le Règlement du personnel et que ces derniers comprenaient une réserve 
expresse du droit de l’Organisation de les modifier (voir ibid., par. IV).

7.  Le Tribunal a réitéré cette assertion lorsqu’il a rejeté l’affirmation de droits acquis 
dans une affaire consolidée contestant la décision autorisée par l’Assemblée générale de 

*  Jugement n° 19 (21 août 1953) : Kaplan c. le Secrétaire général des Nations Unies.
**  Jugement n° 202 (3 octobre 1975) : Quéguiner c. le Secrétaire général de l’Organisation intergouver-

nementale consultative de la navigation maritime. 
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suspendre l’augmentation d’une indemnité de poste [voir jugement n° 370, Molinier et al. 
(1986)*]. Dans l’affaire Molinier, le Tribunal, se référant à l’affaire Powell [jugement n° 237 
(1979)**] et l’affaire Puvrez [jugement n° 82 (1961)***], exclut la doctrine des droits acquis 
dans l’affaire pour deux raisons : « ... premièrement, parce que les règles relatives à l’indem-
nité de poste sont statutaires ... et, deuxièmement, parce que la doctrine ne peut s’appliquer 
qu’aux avantages accumulés par suite de services accomplis avant l’adoption de la modifi-
cation et non à une rémunération pour services futurs... » [Voir jugement n° 370, Molinier 
et al. (1986), par. XMI.]

8.  Nous sommes d’avis qu’en vertu de la jurisprudence du Tribunal administratif, 
la modification proposée au Statut du personnel des Nations Unies concernant les primes 
de mobilité et de sujétion ne priverait pas le fonctionnaire de son droit à ces primes, qui 
a été acquis par contrat, mais prévoirait simplement une modification dans le calcul de la 
prime. Cette modification, qui autoriserait l’Organisation à calculer les primes d’une ma-
nière différente, c’est-à-dire sur la base d’un montant forfaitaire plutôt que liées au barème 
des traitements, serait, par conséquent, acceptable.

	ii)	R étroactivité

9.  La jurisprudence du Tribunal administratif a cependant toujours affirmé claire-
ment que les modifications qui touchent un droit acquis par suite des services accomplis ne 
pouvaient être modifiées rétroactivement. Par exemple, dans l’affaire Puvrez, le Tribunal a 
été appelé à interpréter l’article 12.1 du Statut du personnel de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI) qui subordonne tout amendement au Statut à la condition 
qu’il ne porte pas atteinte «  aux droits d’un fonctionnaire acquis par suite des services 
accomplis avant la date d’entrée en vigueur de l’amendement ». L’affaire s’appuyait sur la 
question de savoir si un amendement au Code de service de l’OACI exigeant que les fonc-
tionnaires fournissent des renseignements concernant le revenu de leur conjoint afin de 
bénéficier des prestations familiales empiétait sur les droits acquis des fonctionnaires qui 
avaient reçu ces prestations indépendamment du revenu de leur conjoint. Le Tribunal a 
décidé :

« ... [q]u’aucune modification du règlement ne peut porter atteinte à l’ensemble des bé-
néfices et avantages revenant au fonctionnaire pour les services rendus avant l’entrée 
en vigueur de l’amendement mais que rien n’interdit une modification du règlement 
dont les effets ne s’appliquent qu’aux bénéfices et avantages liés aux services posté-
rieurs à l’adoption de celle-ci ». [Voir jugement n° 82, Puvrez (1961), par. VII.]
10.  De même, dans l’affaire Powell, le Tribunal a réitéré sa décision rendue dans l’af-

faire Puvrez en ce qui a trait à la rétroactivité lorsqu’il a examiné le droit d’un fonctionnaire 
au remboursement des impôts sur le revenu provenant du retrait d’un montant forfaitaire 
de prestations de retraite. [Voir jugement n° 237, Powell (1979), par. XVI.]

11.  Dans l’affaire Mortished, la question était de savoir si les conditions pour l’octroi 
d’une prime de rapatriement pouvaient être modifiées. Le Tribunal a soutenu que la prime 
avait été expressément prévue dans le contrat, ainsi que le lien entre le montant de la prime 

*  Jugement n° 370 (6 juin 1986) : Molinier et al. c. le Secrétaire général des Nations Unies.
**  Jugement n° 237 (13 février 1979) : Powell c. le Secrétaire général des Nations Unies.
***  Jugement n° 82 (4 décembre 1961) : Puvrez c. le Secrétaire général de l’Organisation de l’aviation 

civile internationale. 
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et les services accomplis. En outre, la pratique de ne pas exiger la preuve du rapatriement 
avait créé un droit acquis. Enfin, le Tribunal a rappelé que « le respect des droits acquis 
signifie qu’il ne peut être porté aucune atteinte à l’ensemble des bénéfices et avantages reve-
nant au fonctionnaire pour les services rendus avant l’entrée en vigueur d’une nouvelle dis-
position réglementaire ». [Voir Tribunal administratif des Nations Unies, jugement n° 273, 
Mortished (1981)*, par. XV; confirmé dans CIJ Recueil 1982, p. 325.]

12.  Dans l’affaire Capio, le Tribunal a cité des affaires précédentes, telles que les af-
faires Puvrez (1961) et Quéguiner, pour affirmer l’interdiction d’apporter des modifications 
aux statuts et règlements portant atteinte aux bénéfices et avantages acquis par suite de 
services antérieurs. L’affaire portait sur une modification à la procédure de promotion au 
sein des Nations Unies introduite par une résolution de l’Assemblée générale en 1979. Au 
moment où la modification a été introduite par l’Administration, le chef de service avait 
déjà engagé la procédure de promotion de la requérante et son département avait préparé 
ses recommandations. Le Tribunal a clairement indiqué que la requérante ne pouvait se 
prévaloir d’un droit acquis à la promotion, mais il a soutenu que, dans les circonstances, 
la requérante était en droit de voir considérer sa promotion en fonction de l’ancienne pro-
cédure, les mesures prises par l’ONU dans l’application de la modification ayant porté at-
teinte aux droits acquis. [Voir Tribunal administratif des Nations Unies, jugement n° 266, 
Capio (1980)**, par. VIII.]

13.  Dans l’affaire Horlacher, le Tribunal a estimé qu’« une modification aux dispo-
sitions applicables du Statut et du Règlement du personnel qui supprimerait le droit au 
remboursement [des impôts sur le revenu perçus sur les prestations de pension en capital] 
serait permise à l’égard des prestations de pension liées aux services postérieurs à l’amende-
ment mais ne pourrait être appliquée rétroactivement à l’égard des prestations de pension 
liées aux services antérieurs à la modification ». [Voir jugement n° 634, Horlacher (1994)***, 
par. VII.]

III.  Conclusion et recommandations

14.  La jurisprudence du Tribunal administratif démontre que les droits acquis sont 
des droits qui découlent du contrat d’engagement d’un fonctionnaire et sont acquis par 
suite de services accomplis, en particulier parce que les lettres de nomination des Nations 
Unies indiquent expressément que la nomination est régie par les dispositions du Statut 
et du Règlement du personnel « et compte tenu des modifications dûment apportées à ces 
dispositions de temps à autre ». (Voir Statut du personnel des Nations Unies, annexe II, 
alinéa a, i.) Toutefois, l’Administration a, de temps à autre, apporté des modifications au 
Statut et au Règlement du personnel de façon à permettre aux fonctionnaires actuels de 
continuer à bénéficier des avantages auxquels ils avaient droit avant les modifications, pen-
dant une période limitée, comme mesure transitoire. En ce qui concerne les avantages ac-
cumulés par les fonctionnaires pour services antérieurs, s’il est établi que ce sont des droits 
acquis, les fonctionnaires continueront alors à recevoir ces prestations pour le reste de leur 
emploi au sein de l’Organisation. 

*  Jugement n° 273 (15 mai 1981) : Mortished c. le Secrétaire général des Nations Unies.
**  Jugement n° 266 (20 novembre 1980) : Capio c. le Secrétaire général des Nations Unies.
***  Jugement n° 634 (6 juillet 1994) : Horlacher c. le Secrétaire général des Nations Unies.
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15.  Comme il a été démontré ci-dessus, le Tribunal administratif a jugé que le calcul 
du montant d’une indemnité n’est pas un droit acquis, bien que le droit à l’indemnité elle-
même puisse l’être (voir, par exemple, les paragraphes 6 à 8 ci-dessus). Nous sommes d’avis 
que les fonctionnaires n’ont pas de droit acquis aux dispositions du régime de la prime de 
mobilité et de sujétion tant que les modifications proposées par la CFPI ne s’appliquent pas 
rétroactivement.

16.  Toutefois, l’Organisation peut décider, en tant que question de principe, de ver-
ser à chaque fonctionnaire concerné un montant provisoire pour contrebalancer les effets 
négatifs des modifications apportées aux indemnités qu’ils recevront à l’avenir. Nous sa-
vons que cette politique a été adoptée dans le passé, par exemple, lorsque l’Organisation a 
institué le régime actuel de mobilité et de sujétion en 1989, en vertu duquel une indemnité 
provisoire était versée aux fonctionnaires qui subissaient une diminution de leurs indem-
nités en vertu du régime révisé de mobilité et de sujétion (voir « Prime de mobilité et de 
sujétion », ST/AI/363, 1er août 1990, par. 56-58).

17.  Si l’Organisation une fois de plus décide d’instituer une indemnité provisoire au 
moment de la mise en œuvre du nouveau régime de mobilité et de sujétion, la détermina-
tion de la durée et du montant d’une telle indemnité serait aussi une question de principe.

18.  L’avis donné ci-dessus se fonde sur l’hypothèse que l’Assemblée générale approu-
vera la proposition de la CFPI, telle que présentée dans son rapport annuel pour 2005, en 
ce qui concerne les modifications au régime de mobilité et de sujétion. Si l’Assemblée géné-
rale apportait des modifications à la proposition de la CFPI, il sera peut-être nécessaire de 
revoir la question des droits acquis et des mesures transitoires dans ce contexte.

11 octobre 2005
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6. D ivers

a)  Note adressée au Représentant spécial du Secrétaire général  
auprès d’un État Membre concernant les pouvoirs officiels  

du Secrétaire général d’offrir ses bons offices dans le processus  
de délimitation de la frontière entre deux États Membres

Pouvoirs du Secrétaire général d’offrir ses bons offices pour aider à l’ajuste-
ment de situations qui peuvent menacer le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales — Nomination d’un médiateur — Examen du différend concer-
nant la délimitation en tant que source de tension entre deux États — Décla-
ration sur la prévention et l’élimination des différends et des situations qui 
peuvent menacer la paix et la sécurité internationales et sur le rôle de l’Or-
ganisation des Nations Unies dans ce domaine

Je me réfère à votre note datée du 10 mai 2005, transmettant une lettre datée du [date], 
que le Ministre de l’intérieur de [État A] a adressée au Représentant spécial du Secrétaire 
général pour [État A] concernant la frontière entre [État A] et [État B] à proximité du vil-
lage de [X]. Le Ministre affirme que, lors d’une réunion au sommet entre les chefs d’État 
de [État C] et [État A] et le chef du Gouvernement de [État B] tenue à [ville], le [date], le 
Président de [État A] et la délégation de [État B] ont convenu que : i) les experts techniques 
désignés par les deux gouvernements procèdent conjointement à la délimitation de la fron-
tière entre les deux États et identifient l’emplacement des balises indiquées sur la carte an-
nexée à l’Accord [...], fait à [ville], le [date] (Traité de 1912); et ii) l’Organisation des Nations 
Unies, par l’intermédiaire du Représentant spécial, nomme un expert indépendant chargé 
de servir de médiateur entre les deux équipes en cas de désaccord. Le Ministre demande au 
Représentant spécial de nommer l’expert en question. Vous demandez notre avis.

La frontière entre [État A] et [État B] a été établie dans une série d’accords conclus à 
la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, aboutissant à l’Accord du [date] (le Traité 
de 1912). Dans le même temps, la frontière a été délimitée par des piliers, des balises et des 
cairns, sauf lorsqu’elle suit le cours d’un cours d’eau. La délimitation d’une section de la 
frontière et les positions des cairns pertinents ont été présentées sur une carte annexée au 
Traité de 1912. Il semble que le [village X] soit situé dans cette section.

D’après les vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-cinquième rapports du Secré-
taire général sur la [Mission des Nations Unies], nous notons que le [date], les présidents 
de [État A] et [État B] se sont réunis à [ville] pour discuter de la question de la frontière 
à proximité du [village X] et qu’ils ont publié un communiqué conjoint affirmant que ce 
village appartenait à [État A] [...]. Il ressort du texte de ce communiqué conjoint, tel qu’an-
nexé au télégramme codé n° [...] du [date] de la [Mission des Nations Unies], que la tâche 
qui reste à présent, au moins pour ce qui est de l’établissement de la frontière, consiste à 
procéder à sa délimitation physique à proximité du village. À cet égard, le télégramme 
codé n° [...] du [date] de la [Mission des Nations Unies] indique que certains des cairns de 
limitation à proximité du [village X] pourraient avoir été détruits ou déplacés et, de ce fait, 
avoir besoin d’être replacés ou repositionnés.

Cela étant, la tâche à accomplir, au moins pour ce qui est de l’établissement de la fron-
tière, semble être essentiellement de nature technique, nécessitant des connaissances spé-
cialisées que pourrait probablement fournir la Section de cartographie de l’Organisation.



	 Chapitre VI	 503

En ce qui concerne la nomination d’un médiateur, comme prévu dans la lettre du 
Ministre de l’intérieur, le Secrétaire général possède certainement les pouvoirs officiels en 
vertu de la Charte pour offrir ses bons offices, y compris la nomination d’un médiateur, 
pour aider dans la solution ou l’ajustement des différends ou des situations dont la per-
sistance pourrait menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales (voir la 
Déclaration sur la prévention et l’élimination des différends et des situations qui peuvent 
menacer la paix et la sécurité internationales et sur le rôle de l’Organisation des Nations 
Unies dans ce domaine, annexée à la résolution 43/51 de l’Assemblée générale en date du 
5 décembre 1988). Il ressort des récents rapports du Secrétaire général sur la [Mission des 
Nations Unies] que le différend dans le secteur du [village X] est d’une nature telle qu’il re-
présente une source de tension entre [État B] et [État A] et pose une menace potentielle à la 
sécurité de ce dernier (loc. cit. ci-dessus; [...]). En effet, il semble que les troupes de [État B] 
sont toujours présentes dans la région et doivent se retirer du village et ses environs [...].

Nous ne savons pas si le Gouvernement de [État B] a effectivement accepté les deux 
points énoncés dans la lettre du Ministre de l’intérieur de [État A].

Dans l’affirmative, il n’y aurait certainement aucun obstacle juridique à ce que le Secré-
taire général indique qu’il serait prêt à nommer un médiateur expert aux fins décrites dans 
ladite lettre.

Dans le cas contraire, on pourrait alors rappeler que, d’un point de vue strictement 
juridique, le Secrétaire général peut offrir ses bons offices concernant un différend ou une 
situation sans qu’il soit nécessaire que les deux parties effectuent une démarche auprès de 
lui à cette fin ou indiquent autrement qu’elles sont prêtes à accepter son offre. Il peut offrir 
ses bons offices à l’invitation d’une seule des parties, voire même sans aucune invitation 
de l’une d’elles. (D’un point de vue politique, cependant, que le Secrétaire général offre 
ses bons offices à la demande d’une seule des parties peut être problématique.) Dans le cas 
présent, nous relevons dans le vingt-cinquième rapport du Secrétaire général sur la [Mis-
sion des Nations Unies] que le Secrétaire général a déjà proposé de fournir une aide pour 
le règlement du différend concernant la frontière à proximité du village de [X] (référence 
au rapport). Cela étant, même si [État B] n’acceptait pas les deux points énoncés dans la 
lettre du Ministre de l’intérieur, il n’y aurait certainement pas d’obstacles juridiques à ce 
que le Représentant spécial du Secrétaire général informe [État B] et [État A] que le Secré-
taire général est prêt à nommer un médiateur afin d’aider les deux États à résoudre les dif-
férends qui pourraient surgir entre leurs experts, à condition qu’ils acceptent de désigner 
des équipes techniques pour procéder à la délimitation de la frontière à proximité de [X].

Enfin, nous tenons à souligner que, s’il est décidé que le Secrétaire général est prêt à 
nommer un médiateur, tel que demandé, il serait peut-être utile de voir avec le Bureau de 
la planification des programmes, du budget et de la comptabilité si les fonds nécessaires 
sont disponibles.

19 mai 2005
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b)  Annexe à la lettre datée du 25 août 2005*,  
adressée au Président de la Commission des limites du plateau continental  

par le Conseiller juridique, Secrétaire général adjoint  
de l’Organisation des Nations Unies aux affaires juridiques 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer  —  Plateau continen-
tal  —  Procédure de délimitation du plateau continental d’un État cô-
tier  —  Compétence et fonctions de la Commission des limites du plateau 
continental — Pouvoirs implicites de la Commission d’adopter son règlement 
intérieur et ses directives scientifiques et techniques  —  Possibilité pour un 
État côtier de réévaluer ou d’ajouter, en toute bonne foi, des données scienti-
fiques dans sa présentation pour la détermination de son plateau continental 
et de conclure que les limites d’origine devraient être ajustées — Compétence 
exclusive de la Commission pour déterminer si ces limites répondent aux exi-
gences de la Convention sur le droit de la mer 

Introduction

La question sur laquelle la Commission des limites du plateau continental a décidé de 
solliciter un avis juridique est la suivante :

« Est-il admissible, au regard de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer et du Règlement intérieur de la Commission, qu’un État côtier, qui a présenté une 
demande à la Commission en application de l’article 76 de la Convention, commu-
nique, au cours de l’examen de cette demande, des données et informations complé-
mentaires sur les limites de son plateau continental, ou d’une grande partie de celui-ci, 
qui diffèrent sensiblement de celles concernant les limites initiales rendues publiques 
par le Secrétaire général de l’ONU conformément à l’article 50 du Règlement intérieur 
de la Commission ? »
On trouvera dans la déclaration du Président de la Commission des limites du plateau 

continental sur l’état d’avancement des travaux de la Commission à sa quinzième session 
(CLCS/44, par. 12 à 16) une description du contexte dans lequel cet avis juridique a été sol-
licité.

Première partie.  Convention des Nations Unies  
sur le droit de la mer

a)  Observations générales

La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer est un traité multilatéral dont 
les dispositions lient donc la Commission et les États parties à la Convention qui sou-
mettent à la Commission les caractéristiques de la limite extérieure de leur plateau conti-
nental et les données scientifiques et techniques qui viennent les appuyer. Il importe donc 
de commencer par identifier les dispositions de la Convention qui s’appliquent à la ques-
tion sur laquelle la Commission a demandé un avis juridique. 

*  Le texte de la lettre n’est pas publié ici. Pour le texte de la lettre, voir document CLCS/46.
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b)  Dispositions pertinentes de la Convention

Il semble que les dispositions suivantes de la Convention s’appliquent à la question 
posée.

« Article 76

« Définition du plateau continental

« 1.  Le plateau continental d’un État côtier comprend les fonds marins et leur 
sous-sol au-delà de sa mer territoriale sur toute l’étendue du prolongement naturel 
du territoire terrestre de cet État jusqu’au rebord externe de la marge continentale, ou 
jusqu’à 200 milles marins des lignes de base à partir desquelles est mesurée la largeur 
de la mer territoriale, lorsque le rebord externe de la marge continentale se trouve à 
une distance inférieure.

« 2.  Le plateau continental ne s’étend pas au-delà des limites prévues aux para-
graphes 4 à 6.

« ...
« 7.  L’État côtier fixe la limite extérieure de son plateau continental, quand ce 

plateau s’étend au-delà de 200 milles marins des lignes de base à partir desquelles est 
mesurée la largeur de la mer territoriale, en reliant par des droites d’une longueur 
n’excédant pas 60 milles marins des points fixes définis par des coordonnées en longi-
tude et en latitude.

« 8.  L’État côtier communique des informations sur les limites de son plateau 
continental, lorsque celui-ci s’étend au-delà de 200 milles marins des lignes de base 
à partir desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale, à la Commission des 
limites du plateau continental constituée en vertu de l’annexe II sur la base d’une re-
présentation géographique équitable. La Commission adresse aux États côtiers des 
recommandations sur les questions concernant la fixation des limites extérieures de 
leur plateau continental. Les limites fixées par un État côtier sur la base de ces recom-
mandations sont définitives et de caractère obligatoire.

« ...

« ANNEXE II

« Commission des limites du plateau continental

« Article premier

« En application de l’article 76, une commission des limites du plateau continental 
au-delà de 200 milles marins est créée conformément aux articles suivants.

« ...

« Article 3

« 1.  Les fonctions de la Commission sont les suivantes :
« a)  Examiner les données et autres renseignements présentés par les États cô-

tiers en ce qui concerne la limite extérieure du plateau continental lorsque ce plateau 
s’étend au-delà de 200 milles marins et soumettre des recommandations conformé-
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ment à l’article 76, et au mémorandum d’accord adopté le 29 août 1980 par la troisième 
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer;

« ...

« Article 4

« L’État côtier qui se propose de fixer, en application de l’article 76, la limite exté-
rieure de son plateau continental au-delà de 200 milles marins, soumet à la Commis-
sion des caractéristiques de cette limite, avec données scientifiques et techniques à 
l’appui dès que possible et, en tout état de cause, dans un délai de 10 ans à compter 
de l’entrée en vigueur de la Convention pour cet État. L’État côtier communique en 
même temps les noms de tous membres de la Commission qui lui ont fourni des avis 
scientifiques et techniques.

« Article 5

« À moins qu’elle n’en décide autrement, la Commission fonctionne par l’inter-
médiaire de sous-commissions composées de sept membres désignés d’une manière 
équilibrée... »

c)  Analyse des dispositions pertinentes de la Convention

Il découle des dispositions susmentionnées de la Convention qu’un État côtier qui, 
conformément aux dispositions de l’article 76 de la Convention, a droit à un plateau 
continental s’étendant au-delà de la limite des 200 milles marins doit soumettre à l’exa-
men de la Commission des informations sur les limites de son plateau continental au-
delà de 200 milles marins. La Convention précise en outre que ces informations doivent 
comprendre les caractéristiques des limites accompagnées de données scientifiques et tech-
niques à l’appui. Aux termes de la Convention, des données scientifiques et techniques sont 
donc communiquées par l’État côtier à l’appui des caractéristiques des limites du plateau 
continental que celui-ci a soumises à la Commission. 

Dans sa demande d’avis juridique, la Commission cherche à savoir s’il est admissible, 
au regard de la Convention, qu’un État côtier communique à la Commission, au cours de 
l’examen de sa demande, des données et informations complémentaires sur les limites de 
son plateau continental ou d’une grande partie de celui-ci, qui diffèrent sensiblement de 
celles concernant les limites initiales soumises à la Commission et rendues publiques par 
le Secrétaire général de l’ONU conformément à l’article 50 du Règlement intérieur de la 
Commission.

On peut supposer que puisque des données complémentaires sont présentées par 
l’État côtier à l’appui des caractéristiques des limites du plateau continental qu’il a sou-
mises à la Commission, les unes ne devraient pas contredire les autres. En d’autres termes, 
on s’attend à ce que les données et informations complémentaires ne représentent pas une 
révision de la demande initiale.

Il semble, toutefois, que rien dans la Convention ne puisse empêcher un État côtier 
d’informer la Commission au cours de l’examen de sa demande qu’une analyse plus pous-
sée des données scientifiques et techniques initialement présentées à la Commission à l’ap-
pui des caractéristiques des limites de son plateau continental ou d’une grande partie de 
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celui-ci l’a amené à conclure que certaines de ces caractéristiques n’étaient par correctes et 
que les limites extérieures du plateau continental devaient donc être ajustées.

De même, il semble que rien dans la Convention n’empêche un État côtier de sou-
mettre à la Commission, au cours de l’examen par celle-ci des informations initialement 
communiquées, de nouvelles caractéristiques des limites de son plateau continental ou 
d’une grande partie de celui-ci s’il estime que les données scientifiques et techniques sup-
plémentaires qu’il a obtenues le justifient. 

Il sera dans les deux cas attendu de l’État côtier qu’il explique à la Commission pour-
quoi il estime que certaines des limites du plateau continental initialement soumises à 
celle-ci doivent être ajustées ou modifiées et qu’il fournisse les données scientifiques et 
techniques nécessaires à l’appui de cette conclusion. Il appartiendra bien entendu alors à 
la Commission d’examiner, conformément à son mandat tel qu’il est défini par la Conven-
tion, la demande initiale ainsi que les nouvelles limites proposées pour une partie du pla-
teau continental de l’État côtier concerné et de déterminer si elles satisfont aux prescrip-
tions de l’article 76 de la Convention. Les conclusions de la Commission seront exposées 
dans ses recommandations concernant la demande. 

Il est attendu des États côtiers qu’ils agissent de bonne foi et fassent preuve de retenue 
de façon que les travaux de la Commission et la fixation des limites de leur plateau conti-
nental ne soient pas déraisonnablement prolongés ou retardés.

L’analyse des travaux préparatoires de la Convention vient indirectement appuyer les 
conclusions ci-dessus. Ces travaux préparatoires [Documents officiels de la troisième Confé-
rence des Nations Unies sur le droit de la mer, vol. I à XVII*] montrent que les délégations 
n’ont pas débattu des modalités de la communication à la Commission par un État côtier 
des caractéristiques des limites de son plateau continental et des données scientifiques et 
techniques à l’appui. En conséquence, le fait que la Convention n’autorise pas expressé-
ment l’État côtier à soumettre de nouvelles caractéristiques durant l’examen de la demande 
initiale par la Commission ne saurait être interprété comme impliquant que les États ne 
peuvent pas le faire.

Partie II.  Règlement intérieur  
et autres documents de la Commission

a)  Observations générales

La Commission est un organe conventionnel établi par la Convention pour remplir 
les fonctions définies à l’article 3, paragraphe 1, de l’annexe II de la Convention. Confor-
mément au paragraphe 1, alinéa a, de cet article, la Commission, comme indiqué ci-dessus, 
a pour fonctions d’examiner les données et autres renseignements présentés par les États 
côtiers en ce qui concerne les limites extérieures du plateau continental lorsque celui-ci 
s’étend au-delà de 200 milles marins et soumettre des recommandations conformément à 
l’article 76 et au mémorandum d’accord adopté par la Conférence. 

*  Publications des Nations Unies, numéros de vente : F.75.V.3, F.75.V.4, F.75.V.5, F.75.V.10, F.76.V.8, 
F.77.V.2, F.78.V.3, F.78.V.4, F.79.V.3, F.79.V.4, F.80.V.6, F.80.V.12, F.81.V.5, F.82.V.2, F.83.V.4, F.84.V.2 et 
F.84.V.3.
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Outre les pouvoirs qui lui sont expressément conférés par la Convention, il est admis 
que la Commission, en tant qu’organe conventionnel, dispose de certains pouvoirs impli-
cites qui sont essentiels à l’exercice des fonctions prévues par la Convention. 

C’est le cas du pouvoir d’adopter un règlement intérieur et d’autres documents perti-
nents en vue de faciliter l’accomplissement de ses fonctions de manière ordonnée et effi-
cace. Étant donné la nature des fonctions de la Commission, le règlement intérieur de celle-
ci et les autres documents pertinents ne sont pas uniquement de nature organisationnelle 
ou interne. Ils offrent également des directives aux États qui soumettent une demande à 
la Commission. Contrairement à ce qui est le cas pour l’Autorité internationale des fonds 
marins (voir art. 149, par. 4), la Convention ne comporte pas d’article conférant à la Com-
mission le pouvoir d’adopter son propre règlement intérieur. Celle-ci ne peut donc le faire 
qu’en exerçant un pouvoir qui lui est conféré implicitement comme étant essentiel à l’exer-
cice de ses fonctions. Il en va de même pour d’autres documents pertinents. Cela est com-
patible avec l’avis consultatif rendu en 1949 par la Cour internationale de Justice au sujet 
de la réparation des dommages subis au service des Nations Unies. La Cour a estimé dans 
cet avis notamment que « selon le droit international, l’Organisation doit être considérée 
comme possédant ces pouvoirs qui, s’ils ne sont pas expressément énoncés dans la Charte, 
sont, par une conséquence nécessaire, conférés à l’Organisation en tant qu’essentiels à 
l’exercice des fonctions de celle-ci » (CIJ Recueil 1949, p. 182). Le même raisonnement peut 
s’appliquer à la Commission en ce qui concerne les pouvoirs qui sont essentiels à l’exercice 
de ses fonctions même s’ils ne sont pas expressément prévus dans la Convention.

Il convient de souligner, toutefois, que le règlement intérieur et les autres documents 
pertinents adoptés par la Commission doivent être strictement conformes aux disposi-
tions pertinentes de la Convention qui est le principal instrument que la Commission doit 
suivre dans ses travaux. En cas de conflit entre les dispositions de ces documents, qui ont 
un caractère supplétif, et celles de la Convention, ce sont ces dernières qui l’emportent.

À cet égard, il convient de rappeler que la Commission a adopté deux documents : le 
Règlement intérieur (CLCS/40) et les Directives scientifiques et techniques (CLCS/11 et 
Add.1).

Bien qu’il s’agisse de documents distincts, le Règlement intérieur et les Directives sont 
liés. Il est fait référence aux Directives dans divers articles du Règlement intérieur qui, entre 
autres, dispose que « la Commission peut adopter les règlements, directives et annexes au 
présent Règlement intérieur, qui lui sont nécessaires pour s’acquitter efficacement de ses 
fonctions » (art. 58, par. 1).

Le Règlement intérieur de la Commission compte actuellement trois annexes, qui, 
comme prévu à l’article 58, paragraphe 2, en font partie intégrante. Aux fins du présent avis 
juridique, l’annexe III intitulée « Marche à suivre pour l’examen d’une demande présentée 
par un État côtier à la Commission des limites du plateau continental » présente un intérêt 
particulier.

Il convient de noter que les États parties à la Convention ont reconnu dans l’une de 
leurs décisions le droit de la Commission d’adopter les documents qui lui sont nécessaires 
pour s’acquitter convenablement des responsabilités qui lui sont conférées par la Conven-
tion. Dans la décision concernant la date du début du délai de 10 ans prévu à l’article 4 
de l’annexe II de la Convention pour effectuer les communications à la Commission 
(SPLOS/72), adoptée à la onzième réunion des États parties qui a eu lieu du 14 au 18 mai 
2001, ces derniers ont noté « que ce n’est qu’après l’adoption par la Commission de ses Di-
rectives scientifiques et techniques le 13 mai 1999 que les États ont été saisis des documents 
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de base concernant les communications effectuées conformément au paragraphe 8 de l’ar-
ticle 76 de la Convention ». Par cette décision, les États parties ont reconnu le rôle joué par 
les Directives et souligné l’importance particulière qu’ils y attachent dans le contexte de 
l’application de l’article 76, paragraphe 8, de la Convention.

b)  Dispositions pertinentes du Règlement intérieur

Il semble que les dispositions suivantes du Règlement intérieur de la Commission 
soient pertinentes pour la question posée :

« Article 45

« Demande soumise par un État côtier

« Conformément à l’article 4 de l’annexe II à la Convention :
« L’État côtier qui se propose de fixer la limite extérieure de son plateau conti-

nental au-delà de 200 milles marins des lignes de base à partir desquelles est mesurée 
la largeur de la mer territoriale soumet à la Commission les caractéristiques de cette 
limite, avec données scientifiques et techniques à l’appui dès que possible et, en tout 
état de cause, dans un délai de 10 ans à compter de l’entrée en vigueur de la Conven-
tion pour cet État. 

« ...

« Article 47

« Forme et langue de la demande

« 1.  Toute demande doit satisfaire aux conditions établies par la Commission.
« ...

« Article 48

« Enregistrement de la demande

« 1.  Chaque demande est enregistrée par le Secrétaire général dès sa réception.
« ...

« Article 50

« Avis de réception de la demande et publication des limites extérieures 
du plateau continental qui y sont proposées

« Le Secrétaire général avise rapidement, par les voies appropriées, la Commission 
et tous les membres de l’Organisation des Nations Unies, notamment les États Parties 
à la Convention, de la réception d’une demande et rend publiques toutes les cartes 
marines et les coordonnées visées au paragraphe 9.1.4 des Directives et comprises dans 
le résumé, une fois achevée la traduction du résumé mentionnée au paragraphe 3 de 
l’article 47.

« ...
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« Annexe III

« Marche à suivre pour l’examen d’une demande présentée 
par un État côtier à la Commission des limites du plateau continental

« I.  Demande d’un État côtier

« 1.  Mode de présentation et nombre d’exemplaires de la demande

« 1.  Conformément aux paragraphes 9.1.3, 9.1.4, 9.1.5 et 9.1.6 des Directives, une 
demande est divisée en trois parties : un résumé, le corps analytique et descriptif de 
la demande (corps principal), et une partie groupant toutes les données mentionnées 
dans la partie analytique et descriptive (données scientifiques et techniques d’appui).

« ...

« III.  Examen initial de la demande

« 3.  Conditions de forme et complétude de la demande

«  La sous-commission examine la demande pour vérifier si les conditions de 
forme énoncées au paragraphe 1 sont remplies et si tous les éléments d’information 
requis ont bien été fournis. Si elle le juge nécessaire, la sous-commission demande à 
l’État côtier de modifier la présentation de sa demande, et/ou de fournir tous les com
pléments d’information nécessaires en temps utile.

« ...

« 6.  Demande d’éclaircissements

«  1.  La sous-commission détermine si des questions appellent des éclaircisse-
ments de la part de l’État côtier.

«  2.  Si nécessaire, le Président de la sous-commission, par l’intermédiaire du 
Secrétariat, demande ces éclaircissements aux représentants de l’État côtier. Les éclair-
cissements sont à demander par écrit sous forme de questions-réponses, traduites au 
besoin par le Secrétariat dans la langue officielle de la demande. Si la délégation d’ex-
perts de l’État présentant la demande peut être entendue au Siège de l’Organisation des 
Nations Unies à New York, la communication écrite est combinée avec des consulta-
tions entre les experts nationaux et les membres de la sous-commission, lors de réu-
nions organisées par le Secrétariat.

« ...

« IV.  Examen scientifique et technique de la demande

« 10.  Données, informations ou avis supplémentaires

« 1.  Si, à quelque moment de son examen, la sous-commission conclut qu’elle 
a besoin de plus de données, d’informations ou d’éclaircissements, son président 
demande à l’État côtier de les fournir. Cette demande, libellée en termes techniques 
précis, est transmise par le Secrétariat. Au besoin, ce dernier traduit la demande de 
complément d’information et les questions. Les données, les informations ou les 
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éclaircissements demandés sont communiqués dans un délai convenu entre l’État cô-
tier et la sous-commission. »

c)  Dispositions pertinentes des Directives

« 1.2  La Commission a établi les présentes Directives afin d’aider les experts des 
États côtiers qui souhaitent présenter une demande concernant une zone située dans 
le prolongement du plateau continental au-delà des 200 milles depuis les lignes de base 
à partir desquelles la largeur de la mer territoriale est mesurée. Elles visent à préciser 
les périmètres et le degré de détail des éléments de preuve scientifiques et techniques 
recevables que requiert la Commission lorsqu’elle examine les demandes en vue de 
formuler des recommandations.

« ...
« 9.1.3  La demande sera divisée en trois parties conformément au modus ope-

randi de la Commission (CLCS/L.3), à savoir un résumé (22 exemplaires), le corps 
même de la demande (8 exemplaires) et toutes les données scientifiques et techniques 
d’appui (2 exemplaires).

« 9.1.4  Le résumé comportera les éléments d’information ci-après :
« a)  Cartes marines à l’échelle appropriée et coordonnées indiquant les limites 

extérieures du plateau continental et les lignes de base pertinentes;
« b)  Indication des dispositions de l’article 76 invoquées à l’appui de la demande;
« c)  Nom des membres de la Commission qui auraient été consultés pour établir 

la demande;
« d)  S’il existe des différends tels que ceux visés à l’article 44 et à l’annexe I du 

Règlement intérieur de la Commission, renseignements à ce sujet. »

d)  Analyse des dispositions pertinentes du Règlement intérieur et des Directives

Pour analyser les dispositions du Règlement intérieur de la Commission et des Direc-
tives scientifiques et techniques, il faut tenir compte du fait que, comme indiqué ci-dessus, 
ces documents doivent être lus, compris et interprétés à la lumière de la Convention, dont 
les dispositions l’emportent.

Il ressort du Règlement intérieur et des Directives que les caractéristiques des limites 
du plateau continental et les données scientifiques et techniques à l’appui doivent être pré-
sentées par l’État côtier à la Commission sous la forme d’une demande. Cette dernière 
doit comporter trois parties distinctes (un résumé, le corps de la demande et les données 
scientifiques et techniques d’appui). Il ressort également des paragraphes 3, 6 et 10 de l’an-
nexe III du Règlement intérieur que la Sous-Commission constituée par la Commission 
pour examiner une demande peut au cours de l’examen initial ou à tout stade de l’examen 
principal de la demande prier l’État côtier concerné de lui fournir des données, des infor-
mations ou des éclaircissements supplémentaires concernant la demande. 

Comme indiqué dans la section concernant l’analyse des dispositions pertinentes de la 
Convention, normalement les données, informations et éclaircissements supplémentaires 
fournis par l’État côtier à la Commission en réponse à de telles demandes devraient ap-
puyer, intégrer et clarifier les caractéristiques des limites du plateau continental indiquées 
dans la demande, et non pas constituer une nouvelle demande ou une demande révisée.
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Toutefois, comme indiqué dans la même section, il est tout à fait possible qu’en prépa-
rant sa réponse aux demandes d’informations supplémentaires, l’État côtier soit amené à 
réévaluer les données initialement soumises à la Commission et parvienne à la conclusion 
que certaines des caractéristiques des limites de son plateau continental indiquées dans sa 
demande initiale doivent être ajustées. Il se pourrait aussi qu’un État côtier parvienne à une 
telle conclusion non pas à l’occasion d’une réponse à la Sous-Commission mais indépen-
damment. Un tel cas de figure pourrait se présenter, par exemple, à la lumière de données 
scientifiques et techniques supplémentaires obtenues par l’État concerné ou si sont décou-
vertes dans la demande des erreurs de calcul ou autres qui doivent être rectifiées. L’État 
concerné pourrait alors porter ces données ou ces erreurs à l’attention de la Sous-Commis-
sion et de la Commission.

Le Règlement intérieur et les Directives ne prévoient pas directement ces éventualités. 
On doit cependant se demander comment celles-ci devraient être traitées à la lumière du 
Règlement intérieur et des Directives. Il convient de rappeler à cet égard que le Règlement 
intérieur contient certaines prescriptions de procédure concernant les demandes. Après 
avoir enregistré la demande (art. 48), en avoir accusé réception auprès de l’État côtier dont 
elle émane (art. 49) et avoir avisé la Commission et tous les États Membres de l’Organisa-
tion des Nations Unies, notamment les États parties à la Convention, de la réception de la 
demande (art. 50), le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies doit rendre 
public le résumé de la demande, y compris toutes les cartes marines et toutes les coordon-
nées indiquant les limites extérieures du plateau continental (par. 9.1.4 des Directives).

Dans le cas où un État côtier soumet de nouvelles caractéristiques concernant les li-
mites extérieures proposées de son plateau continental, que ce soit en réponse à des de-
mandes de données et d’informations supplémentaires ou d’éclaircissements qui lui ont été 
adressées par la Commission ou indépendamment, peut se poser la question de la publi-
cité accordée à la demande initiale. Si les nouvelles caractéristiques font qu’il y a un écart 
sensible par rapport aux limites initiales indiquées dans le résumé auquel il a dûment été 
donné publicité par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, il semble 
que la même publicité devrait être donnée aux caractéristiques nouvellement proposées. 
Il est dans l’intérêt de tous les États d’être avisés des limites proposées dans une demande. 
Les limites extérieures du plateau continental d’un État définissent également la Zone (les 
fonds marins et leurs sous-sols au-delà des limites de la juridiction nationale), qui, avec 
ses ressources, est le patrimoine commun de l’humanité (art. 136 de la Convention). Aux 
termes du préambule de la Convention, l’exploration et l’exploitation de la Zone et de ses 
ressources « se feront dans l’intérêt de l’humanité tout entière, indépendamment de la si-
tuation géographique des États ». La Commission devrait donc examiner s’il serait oppor-
tun de donner dans l’un de ses documents la publicité voulue aux nouvelles caractéristiques 
qui lui sont soumises au cours de l’examen de la demande initiale.

La question de savoir s’il y a une différence sensible entre les caractéristiques initiale-
ment soumises et celles nouvellement proposées ne peut être tranchée que par l’organe qui 
dispose des compétences scientifiques et techniques voulues, à savoir la Commission. Si 
celle-ci conclut que la différence est sensible, elle pourra envisager de demander à l’État cô-
tier concerné de communiquer au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
un additif au résumé de sa demande de façon que la publicité voulue soit donnée à toutes 
les nouvelles informations par le biais de sa distribution à tous les États Membres de l’Orga-
nisation, notamment les États parties à la Convention. L’État côtier pourrait bien entendu 
prendre l’initiative de fournir directement un additif au Secrétaire général afin de satisfaire 
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aux prescriptions de publicité. Toutefois, le Secrétaire général devrait à cet égard être guidé 
par la Commission. Si celle-ci conclut que la différence est sensible, elle pourra envisager 
de demander à l’État côtier concerné de communiquer au Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies un additif au résumé de sa demande de façon que la publicité 
voulue soit donnée à toutes les nouvelles informations par le biais de sa distribution à tous 
les États Membres de l’Organisation, notamment les États parties à la Convention. L’État 
côtier pourrait bien entendu prendre l’initiative de fournir directement un additif au Secré-
taire général afin de satisfaire aux prescriptions de publicité. Toutefois, le Secrétaire général 
devrait à cet égard être guidé par la Commission.

Il convient de noter qu’il ressort de l’analyse de la pratique des États qui est apparue 
à la suite de la distribution du résumé de la première demande que d’autres États jugent 
parfois nécessaire de faire des observations sur des aspects particuliers du résumé dans des 
notes verbales adressées au Secrétaire général et demandant que les observations soient 
portées à l’attention de la Commission et distribuées à tous les États Membres de l’Orga-
nisation des Nations Unies. La Commission souhaitera peut-être envisager de prendre en 
compte cette pratique émergente et de fixer un délai dans lequel les États pourraient faire 
des observations sur l’additif au résumé contenant les nouvelles caractéristiques des limites 
du plateau continental de l’État côtier concerné ou d’une partie de celui-ci.

Conclusions

Les données et informations complémentaires relatives aux limites du plateau conti-
nental ou d’une grande partie de celui-ci communiquées par un État côtier à la Commis-
sion en réponse à une demande de données, d’informations ou d’éclaircissements supplé-
mentaires au cours de l’examen de la demande dudit État côtier ont pour objet d’appuyer, 
d’intégrer et de clarifier les caractéristiques des limites du plateau continental indiquées 
dans la demande. 

Toutefois, rien dans la Convention n’interdit à un État côtier de soumettre à la Com-
mission, au cours de l’examen de la demande de cet État, des caractéristiques révisées des 
limites de son plateau continental si l’État concerné parvient à la conclusion, après avoir 
réévalué de bonne foi les données figurant dans sa demande, que certaines des caractéris-
tiques indiquées dans la demande initiale devraient être ajustées, ou s’il découvre dans la 
demande des erreurs de calcul ou autres qui doivent être rectifiées. 

De même, rien dans la Convention n’empêche un État côtier de soumettre à la Com-
mission, au cours de l’examen de la demande de cet État, de nouvelles caractéristiques des 
limites de son plateau continental ou d’une grande partie de celui-ci s’il estime de bonne foi 
que les nouvelles données scientifiques et techniques qu’il a obtenues le justifient. 

Dans les cas décrits ci-dessus, il est donc loisible à un État côtier qui a soumis une de
mande à la Commission conformément à l’article 76 de la Convention de lui fournir, au 
cours de l’examen de sa demande, des données et informations complémentaires concer-
nant les limites de son plateau continental ou d’une grande partie de celui-ci qui diffèrent 
sensiblement de celles concernant les limites initiales rendues publiques par le Secrétaire 
général de l’ONU conformément à l’article 50 du Règlement intérieur de la Commission.

Le Règlement intérieur et les Directives ne traitant pas des éventualités décrites ci-des-
sus mais exigeant que la publicité voulue soit donnée par le Secrétaire général de l’ONU au 
résumé de toute demande soumise par un État côtier, la Commission souhaitera peut-être 
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se demander s’il serait opportun de traiter de cette question dans l’un de ses documents et 
de fournir au Secrétaire général les directives nécessaires à cet égard. 

En conclusion, il convient de souligner qu’au bout du compte c’est à la Commission 
qu’il appartient, conformément à son mandat tel qu’il est défini par la Convention, de dé-
terminer, après avoir examiné et évalué les données et informations qui lui ont été commu-
niquées par l’État côtier, quelles caractéristiques des limites du plateau continental de l’État 
concerné satisfont aux prescriptions de l’article 76 de la Convention.
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B.  Avis juridiques des secrétariats 
des organisations intergouvernementales  
reliées à l’Organisation des Nations Unies

1.  Organisation internationale du Travail (présentés  
par le Conseiller juridique à la Conférence internationale du Travail)

a)  Compte rendu provisoire n° 18, quatre-vingt-treizième session, 
quatrième question à l’ordre du jour : sécurité et santé au travail.  

Rapport de la Commission de la sécurité et la santé*

Statut juridique d’une déclaration au regard de l’Organisation internatio-
nale du Travail (OIT)  —  Différence entre les déclarations, les recomman-
dations et les conventions concernant les obligations juridiques qui en dé-
coulent

Le Conseiller juridique [...] a expliqué [à la Commission de la sécurité et de la santé] 
que les conventions sont des traités multilatéraux qui créent des droits et des obligations 
pour les États Membres les ayant ratifiés et qu’il existe un mécanisme pour en contrôler 
l’application. Les recommandations sont des instruments non contraignants qui donnent 
des orientations quant à la pratique, à la surveillance, etc. Contrairement aux conven-
tions et aux recommandations, les déclarations ne sont pas prévues par la Constitution de 
l’OIT; ce ne sont pas des instruments juridiques. Elles ne créent pas d’obligations légales, 
mais peuvent rappeler l’existence de certaines d’entre elles. Les déclarations sont des ins-
truments plus politiques que les autres instruments et l’OIT n’en a pas adopté beaucoup. 
Certaines, comme la Déclaration de Philadelphie, ont été incorporées ultérieurement à la 
Constitution de l’OIT de sorte que, lorsqu’un pays devient membre de l’OIT, il souscrit 
aussi à cette Déclaration. Les autres sont la Déclaration sur l’apartheid, 1964, la Déclaration 
de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale, 1977, ainsi 
que la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail, 1998. Cette der-
nière contient un mécanisme ad hoc de suivi, mécanisme coûteux et différent de la pratique 
en vigueur pour les conventions.

b)  Compte rendu provisoire n° 18, quatre-vingt-treizième session, 
quatrième question à l’ordre du jour : sécurité et santé au travail.  

Rapport de la Commission de la sécurité et la santé**

Portée juridique des conventions « cadres »

[...] Le Conseiller juridique a rappelé que le système juridique de l’OIT ne reconnaît 
que deux types de normes internationales du travail, les conventions et les recomman-
dations. Bien que certaines conventions aient été qualifiées de «  fondamentales » ou de 

*  ILC93-PR-18-232-Fr.doc, par. 70.
**  Ibid., par. 75.
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« prioritaires » par le Conseil d’administration ou la Conférence, ces termes n’apparaissent 
ni dans les titres ni dans des instruments. Ainsi, une convention « cadre » ne différerait 
en rien des autres pour ce qui concerne la façon dont sa ratification et sa mise en œuvre 
seraient contrôlées par l’Organisation. Cela étant, de la même manière que le fait d’appli-
quer le terme « fondamental » à certaines conventions montre que, pour l’Organisation, 
ces instruments ont quelque chose de spécial, l’utilisation du mot « cadre », comme le pro-
posent les auteurs de l’amendement*, donnerait à penser que l’instrument ainsi qualifié est 
à certains égards différent. Si la Commission décide d’utiliser le mot « cadre », ses membres 
devront préciser si, à leur sens, ce mot implique que la convention proposée offrira un ca-
dre pour des conventions adoptées dans le passé, ou bien un cadre en vue de l’élaboration 
de conventions futures ou encore un cadre pour les mesures que prennent les États Mem-
bres en vue de la mise en œuvre d’autres conventions.

c)  Compte rendu provisoire n° 18, quatre-vingt-treizième session, 
quatrième question à l’ordre du jour : sécurité et santé au travail.  

Rapport de la Commission de la sécurité et la santé**

Signification des expressions « droits fondamentaux » et « conventions fonda-
mentales » 

[...] Le Conseiller juridique de l’Organisation internationale du Travail (OIT) a ex-
pliqué que les termes [droits fondamentaux et conventions fondamentales] n’avaient pas 
d’acception juridique reconnue, mais qu’ils avaient été formulés par le Bureau et retenus 
par la Conférence internationale du Travail de 1998 au moment de l’adoption de la Décla-
ration relative aux droits et principes fondamentaux au travail de l’OIT. Il a été entendu à 
cette époque que les droits et principes fondamentaux contenus dans les conventions dites 
fondamentales de l’OIT sont « fondamentaux » dans la mesure où ils doivent être proté-
gés pour garantir le respect des droits prévus dans les autres instruments de l’OIT. Tou-
tefois, les droits humains fondamentaux ont été inscrits dans d’autres documents comme 
la Déclaration universelle des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et non dans les « conventions fondamentales » de l’OIT. 
Le droit à un milieu de travail sûr et salubre, englobé dans le droit à la vie, découle de ces 
autres instruments. Il serait donc dénué de sens de vouloir relier le droit à un milieu de tra-
vail sûr et salubre, comme proposé dans le sous-sous-amendement*** qui précède, aux prin-
cipes et droits fondamentaux au travail ou aux conventions dites fondamentales de l’OIT.

*  La déclaration du Conseiller juridique se rapporte à l’amendement proposé visant à insérer les mots 
« appelée convention-cadre » après le mot « convention » dans le paragraphe qui traite de la forme à donner 
à l’instrument envisagé. (Voir par. 74 du compte rendu provisoire n° 18.)

**  ILC93-PR-18-232-Fr.doc, par. 283.
***  La déclaration du Conseiller juridique se rapporte à un nouveau sous-amendement présenté pour 

faire référence à un « droit à un milieu de travail sûr et salubre » plutôt qu’à un « droit à la vie » dans les 
conclusions contenues dans le rapport intitulé Cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 
établi par le Bureau en vue d’une première discussion sur la quatrième question de l’ordre du jour de la 
Conférence : « Sécurité et santé au travail : Élaboration d’un nouvel instrument établissant un cadre pro-
motionnel dans ce domaine ». (Voir par. 282 et 283 du compte rendu provisoire n° 18.)
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d)  Compte rendu provisoire n° 19, quatre-vingt-treizième session, 
cinquième question à l’ordre du jour :  

travail dans le secteur de la pêche (deuxième discussion). 
Rapport de la Commission du secteur de la pêche*

Définition du terme « travailleur »

Le Conseiller juridique [...] a expliqué que, depuis la création de l’OIT en 1919, le terme 
« travailleur » a résisté à toute définition. S’il n’y a toujours pas de réponse définitive, cer-
tains éléments d’une définition peuvent être déduits d’un examen des conventions inter-
nationales du travail. Bien que jamais formulée, la notion de personne « rémunérée » ou 
« salariée » est souvent implicite. Toutefois, dans la Convention (n° 111) concernant la dis-
crimination (emploi et profession), 1958**, le concept de « travailleur » désigne plus qu’une 
personne qui perçoit une rémunération ou un salaire et s’étend également à toute personne 
qui travaille, y compris un employeur. Dans le présent projet de convention, en l’absence 
de définition, le concept de travailleur ne s’applique pas seulement aux travailleurs salariés, 
mais englobe également les travailleurs indépendants ou à leur compte susceptibles de bé-
néficier du système de sécurité sociale de leur pays, qui s’applique à un large éventail de 
personnes.

e)  Compte rendu provisoire n° 19, quatre-vingt-treizième session, 
cinquième question à l’ordre du jour :  

travail dans le secteur de la pêche (deuxième discussion). 
Rapport de la Commission du secteur de la pêche***

Incidence de l’adoption d’une nouvelle convention sur d’autres normes inter-
nationales du travail

Le Président a invité le Conseiller juridique à préciser l’incidence de l’adoption de la 
nouvelle convention débattue sur le statut d’autres normes internationales du travail rela-
tives au secteur de la pêche.

Le Conseiller juridique a fait observer que le préambule du projet de convention men-
tionne la nécessité de réviser les sept instruments internationaux adoptés spécifiquement 
pour le secteur de la pêche pour les actualiser. Toutefois, les paragraphes du préambule 
n’ont pas force obligatoire. Si la Commission souhaitait décider que plusieurs ou toutes 
les conventions mentionnées dans le préambule étaient considérées comme étant révisées 
par le projet de convention, il serait nécessaire d’inclure dans le corps de la convention une 
disposition à cet effet. Les conventions révisées ne seraient plus ouvertes à ratification une 
fois que la nouvelle convention entrerait en vigueur, même si elles restaient contraignantes 
pour les États membres qui les avaient précédemment ratifiées et qui n’ont pas ratifié la 
nouvelle convention. Seule la nouvelle convention serait ouverte à ratification. La Com-

*  ILC93-PR-19-234-Fr.doc, par. 573.
**  Convention (n° 111) concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession, Nations 

Unies, Recueil des Traités, vol. 362, p. 31. 
***  ILC93-PR-19-234-Fr.doc, par. 650 à 652.
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mission doit donner des indications, spécifier lesquelles parmi les conventions antérieures 
seraient révisées par la nouvelle convention et lesquelles, le cas échéant, resteraient suscep-
tibles d’être ratifiées.

[...] le Conseiller juridique a expliqué que la ratification de la nouvelle convention 
par un État membre entraînerait la dénonciation automatique des conventions révisées 
à l’égard de ce membre, à moins que la Commission ne souhaite qu’une clause prévoyant 
d’autres dispositions soit incluse dans la nouvelle convention. Le comité de rédaction a 
besoin d’orientations précises de la part de la Commission sur la question de savoir si la 
nouvelle convention porte révision de l’une quelconque ou de toutes les conventions anté-
rieures, et si la ratification de la nouvelle convention entraînerait la dénonciation automa-
tique des conventions révisées.

2.  Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
(présentés par le Conseil juridique de l’Organisation des Nations Unies 

pour le développement industriel)
a)  Mémorandum intérieur : exonération fiscale de l’Organisation 
des Nations Unies pour le développement industriel dans un État

Dispositions applicables en matière de privilèges et immunités en l’absence 
d’une déclaration du gouvernement acceptant l’application des accords de 
base types relatifs à la coopération — Convention sur les privilèges et immu-
nités des Nations Unies, 1946* — Acte constitutif de l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel (ONUDI)**

Il est fait référence au message électronique de [nom] daté du [...] demandant un avis 
sur la question suivante. Il est demandé à un projet de l’ONUDI [numéro] financé par un 
institut de [État] devant être exécuté à la fois en [État] et [État (ville)] de payer des impôts 
(26 %) pour des contributions versées en [État]. Le message électronique de [nom], toute-
fois, n’indiquait pas à quoi se rapportaient ces impôts (importation d’équipements, publi-
cations, services, etc.).

Généralités : Le cadre juridique régissant l’exécution des projets — y compris les ques-
tions relatives aux privilèges et immunités de l’organisme chargé de d’exécution — figure 
dans les accords de base types relatifs à la coopération signés par la plupart des pays, soit 
avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ou directement 
avec l’ONUDI. Lorsque l’accord de base n’a été signé qu’avec le PNUD, le gouvernement 
bénéficiaire est normalement invité à signer une déclaration du gouvernement acceptant la 
demande de l’accord de base conclu avec le PNUD pour le projet devant être exécuté par 
l’ONUDI. 

Dans le cas présent, [entité] était le donateur, mais certaines activités devaient égale-
ment être exécutées en [État]. Par conséquent, le Service juridique, au cours du processus 
d’autorisation du projet d’accord relatif au fonds d’affectation spéciale, a demandé dans 
un mémorandum daté du [...] adressé à [nom], que cette déclaration soit signée par [État]. 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
**  A/CONF.90/19.
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Cette question a été réitérée dans un autre mémorandum qui lui avait été adressé en date 
du [...]. Toutefois, la déclaration du gouvernement ne figurait pas parmi les documents 
soumis au Service juridique. Il est également intéressant de mentionner que le projet d’ac-
cord relatif au fonds d’affectation spéciale n’a pas été autorisé par ce Service (les deux der-
niers mémorandums adressés à [nom] en date du [...]). Tous les mémorandums visés au 
présent paragraphe sont joints à titre de référence*.

Cela étant, l’absence de la déclaration rendant le cadre juridique normal régissant 
l’exécution des projets de l’ONUDI inopérant, ne signifie pas que l’ONUDI soit privée des 
privilèges et immunités de base. Dans ce contexte, deux traités internationaux auquel [État] 
est partie s’appliquent : 1) la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies 
à laquelle [État] a adhéré le [date]; et 2) l’Acte constitutif de l’ONUDI. Ces documents ren-
ferment les dispositions ci-après :

« Convention sur les privilèges et immunités  
des Nations Unies, sections 7 et 8

« Section 7 

« L’Organisation des Nations Unies, ses avoirs, revenus et autres biens sont :
« a)  Exonérés de tout impôt direct. Il demeure entendu, toutefois, que l’Orga-

nisation ne demandera pas l’exonération d’impôts qui ne seraient pas en excès de la 
simple rémunération de services d’utilité publique;

« b)  Exonérés de tous droits de douane et prohibitions et restrictions d’impor-
tation ou d’exportation à l’égard d’objets importés ou exportés par l’Organisation des 
Nations Unies pour son usage officiel. Il est entendu, toutefois, que les articles ainsi 
importés en franchise ne seront pas vendus sur le territoire du pays dans lequel ils au
ront été introduits, à moins que ce ne soit à des conditions agréées par le Gouverne-
ment de ce pays;

« c)  Exonérés de tout droit de douane et de toutes prohibitions et restrictions 
d’importation et d’exportation à l’égard de ses publications.

« Section 8

« Bien que l’Organisation des Nations Unies ne revendique pas, en principe, l’exo-
nération des droits d’accise et des taxes à la vente entrant dans le prix des biens mobi-
liers ou immobiliers, cependant, quand elle effectue pour son usage officiel des achats 
importants dont le prix comprend des droits et taxes de cette nature, les Membres 
prendront, chaque fois qu’il leur sera possible, les dispositions administratives appro-
priées en vue de la remise ou du remboursement du montant de ces droits et taxes. »

*  Les mémorandums ne sont pas reproduits ici. 
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« Acte constitutif de l’Organisation des Nations Unies  
pour le développement industriel, article 21,  
capacité juridique, privilèges et immunités :

« 1.  L’Organisation jouit sur le territoire de chacun de ses membres de la capa-
cité juridique et des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour exercer ses 
fonctions et atteindre ses objectifs...

« 2.  La capacité juridique, les privilèges et les immunités visés au paragraphe 1 
seront :

« a)  ...
« b)  Sur le territoire de tout membre qui n’a pas adhéré, pour ce qui est de l’Or-

ganisation, à la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spéciali-
sées, mais qui a adhéré à la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies, ceux qui sont définis dans cette dernière Convention, à moins que ledit État ne 
notifie au Dépositaire, au moment du dépôt de son instrument de ratification, d’accep-
tation, d’approbation ou d’adhésion, qu’il n’appliquera pas cette dernière Convention 
à l’Organisation; la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies cesse 
de s’appliquer à l’Organisation trente jours après que ledit État en a donné notification 
au Dépositaire; 

« c)  ... »
En l’absence d’une déclaration du gouvernement mais, compte tenu de l’adhésion de 

[État] à la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, le [date], et en 
l’absence de toute notification telle que prévue à l’article 21, b de la Constitution, l’ONUDI 
devrait bénéficier de tous les privilèges nécessaires, notamment des exonérations fiscales 
sur le territoire de [État]. 

Compte tenu de ce qui précède, je proposerais qu’une lettre soit adressée au Minis-
tère des affaires étrangères de [État] pour demander que les informations susmentionnées 
soient transmises aux autorités pertinentes de manière à obtenir : 1) l’exonération des im-
pôts concernés; et 2) le remboursement des impôts déjà payés par le projet. Le Service juri-
dique pourrait examiner un projet.

b)  Lettre concernant des modifications possibles  
au Statut et au Règlement du Tribunal administratif  

de l’Organisation internationale du Travail

Modifications proposées au Statut et au Règlement du Tribunal administra-
tif de l’Organisation internationale du Travail — Associations du personnel 
devant le Tribunal administratif — Droit d’intervention — Exposés écrits en 
qualité d’amicus curiae  —  Pouvoir discrétionnaire du Tribunal d’organiser 
une procédure orale 

Je me réfère à vos lettres des [dates] sur la question de modifications possibles à appor-
ter au Statut et au Règlement du Tribunal administratif de l’Organisation internationale du 
Travail. La principale proposition concerne la compétence du Tribunal à l’égard de plaintes 
déposées par une association du personnel dans lesquelles elle allègue une atteinte à un 
droit. Je regrette de ne pas avoir répondu plus tôt à votre lettre du [date], mais nous avons 
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dû examiner la question un peu plus longtemps à l’interne. Je tiens à noter, cependant, que 
j’ai abordé cette question avec votre adjoint à la réunion du [date] des Conseillers juridi-
ques des Nations Unies à [ville]. Comme suite à votre dernière lettre, je saisis cette nouvelle 
possibilité de donner l’avis de l’ONUDI à ce sujet.

Dans notre lettre du [date], nous avons évoqué les réserves formulées par d’autres or-
ganisations aux modifications proposées et exprimé l’avis que le Bureau international du 
Travail devrait poursuivre le processus de consultation afin de dégager un consensus sur 
un texte. À ce moment, outre la proposition d’accorder à une association du personnel 
un droit d’action directe pour défendre ses propres droits, il y avait aussi une proposition 
d’« action collective » visant à accorder un droit d’action directe à une association du per-
sonnel dans les cas impliquant des décisions de nature réglementaire affectant la totalité 
ou certaines catégories de fonctionnaires. Dans votre lettre du [date], vous avez proposé 
des modifications à apporter au Statut du Tribunal administratif qui ne concernent que la 
première proposition. Nous sommes d’accord avec la décision de rejeter la dernière pro-
position et de concentrer notre appréciation sur la proposition visant à donner une voix à 
une association du personnel concernant une plainte alléguant une atteinte à un droit de 
l’association reconnu par le Statut et le Règlement du personnel de l’Organisation.

Tout d’abord et surtout, nous craignons que l’adoption des amendements proposés 
n’entraîne d’autres contentieux. Le fait que, selon la proposition actuelle, il appartiendra à 
chaque organisation de modifier son statut et son règlement du personnel et d’accorder à 
une association du personnel le droit de déposer une plainte ne répond pas suffisamment 
à notre préoccupation. On s’attend à ce que l’association du personnel de l’Organisation 
exerce une pression continue sur l’administration jusqu’à ce que les réformes nécessaires 
au statut et au règlement du personnel soient mises en place. Nous pensons donc qu’il n’est 
pas souhaitable de modifier les articles II et VII du Statut du Tribunal, tel que proposé 
actuellement, à moins d’apporter simultanément un amendement à l’article IX du Statut de 
façon à ce que les frais occasionnés par la requête de l’association du personnel soient pris 
en charge à parts égales par l’Organisation et l’association du personnel. 

Deuxièmement, nous sommes d’avis qu’il conviendrait aussi d’envisager la condam-
nation aux dépens d’une organisation qui défend avec succès une requête déposée par son 
association du personnel. Actuellement, une condamnation aux dépens de la partie adverse 
peut être imposée, à la discrétion du Tribunal, lorsque la requête d’un fonctionnaire équi-
vaut à un abus de procédure. (Voir jugement n° 2211 du Tribunal administratif de l’Orga-
nisation internationale du Travail*.) La norme concernant les « abus de procédure » est 
élevée parce que le Tribunal est conscient de l’effet dissuasif et paralysant qu’une condam-
nation aux dépens de la partie adverse a sur les fonctionnaires individuels. Toutefois, nous 
croyons que cette norme est trop élevée dans le cas des associations du personnel. Étant 
donné que les associations du personnel reçoivent des cotisations de la part des fonction-
naires qui choisissent d’y adhérer, les risques financiers impliqués dans le dépôt d’une 
plainte ne sont pas les mêmes que dans le cas d’un fonctionnaire individuel. Nous aime-
rions avoir l’avis du Tribunal à ce sujet avant d’approuver la proposition actuelle visant à 
modifier le Statut du Tribunal.

Troisièmement, nous sommes d’avis que les amendements proposés au Statut du Tri-
bunal, bien que limités en principe à des cas impliquant une atteinte directe aux droits 
d’une association du personnel en vertu des règles et règlements de l’organisation, don-

*  Jugement n° 2211 (3 février 2003) : J. M.-E. c. l’Organisation européenne des brevets. 
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neront néanmoins lieu à des contentieux sur des décisions administratives de nature ré-
glementaire touchant la totalité ou certaines catégories de fonctionnaires. Comme en té
moignent les règles et règlements pertinents de l’ONUDI [...], l’organe représentatif de 
l’association du personnel (le Conseil du personnel de l’ONUDI) est habilité à identifier, 
examiner et résoudre des questions qui intéressent le bien-être des fonctionnaires, y com-
pris leurs conditions de travail, leurs conditions de vie en général et d’autres aspects de 
l’administration du personnel. Par conséquent, selon la proposition actuelle, l’association 
du personnel n’aura pas qualité pour déposer une réclamation au nom des fonctionnaires 
touchés par une décision administrative de nature réglementaire, mais elle aura néanmoins 
qualité pour contester une telle décision au motif qu’elle a été prise en violation du droit de 
l’association du personnel à une « participation effective ». Si le recours du Tribunal dans 
de tels cas est de renverser la décision administrative, alors la proposition actuelle visant 
à modifier le Statut du Tribunal aura le même effet que la précédente proposition sur une 
« action collective » qui a déjà été rejetée. Par conséquent, nous apprécierions de connaître 
les vues du Tribunal sur la question du recours approprié dans les cas où une association 
du personnel conteste une décision de nature réglementaire au motif que son droit à une 
« participation effective » a été violé.

Enfin, je vous saurais gré, si possible, de bien vouloir me faire parvenir des copies des 
réponses que vous avez reçues des autres organisations qui ont accepté la compétence du 
Tribunal en relation avec les modifications proposées au Statut comme il est indiqué dans la 
note de bas de page [...]. Si des réponses supplémentaires sont présentées en réponse à votre 
lettre du [date], je souhaiterais également en recevoir copie. N’hésitez pas à transmettre cette 
lettre aux conseillers juridiques des autres organisations si vous jugez bon de le faire.

Dans vos lettres, vous demandez également notre avis sur les propositions supplémen
taires concernant notamment le droit d’intervention d’une association du personnel, la 
possibilité de permettre à une association du personnel de déposer un exposé écrit en qua-
lité d’amicus curiae et la discrétion du Tribunal d’organiser une procédure orale si cela est 
demandé par une partie. Nos observations à l’égard de ces propositions sont présentées 
ci-après.

Droit d’intervention d’une autre association 
du personnel de la même organisation

Bien qu’une seule association du personnel soit présente à l’ONUDI actuellement, 
nous pensons que les préoccupations susmentionnées devraient s’appliquer également à 
l’égard de la proposition supplémentaire de donner un droit d’intervention à des asso-
ciations représentant le personnel ayant des intérêts identiques dans des affaires de droit 
d’action directe par toute autre association reconnue par la même organisation.

Exposés écrits en qualité d’amicus curiae  
présentés par une association du personnel

Vous demandez notre avis sur la possibilité pour le Tribunal administratif de l’OIT de 
recevoir, à sa discrétion, des observations à titre d’amicus curiae, soumises par des asso-
ciations représentant le personnel sur des questions impliquant des décisions de nature 
réglementaire susceptibles d’affecter l’ensemble du personnel ou une certaine catégorie de 
celui-ci. En particulier, vous demandez notre avis sur les questions suivantes : a) qui, à part 
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le Tribunal administratif de l’OIT, pourrait introduire ce genre de requête; b) à quel stade 
de la procédure la requête pourrait être faite et les observations soumises; c) quelle forme 
pourraient prendre ces observations; d) de quelle manière les parties pourraient exprimer 
leurs vues; et e) quel serait le rôle du greffier du Tribunal dans la communication entre 
toutes les parties concernées. Cette proposition, si elle est acceptée, entraînerait des modi-
fications au Statut du Tribunal administratif de l’OIT. 

En ce qui concerne les points a, b et e, nous sommes d’avis que l’exposé écrit en qualité 
d’amicus curiae d’une association du personnel ne pourrait être présenté qu’à la condition 
qu’il porte à l’attention du Tribunal une question pertinente dont ce dernier n’aurait pas 
encore été saisi par le requérant et qui concernerait l’ensemble du personnel ou une certaine 
catégorie de celui-ci et, qu’en l’absence d’une demande du Tribunal, l’exposé soit accompa-
gné de l’accord écrit de toutes les parties. Si l’accord requis n’était pas obtenu, l’association 
du personnel serait tenue de demander au Tribunal la permission de déposer un exposé 
écrit en qualité d’amicus curiae et d’en transmettre copie aux parties. La requête devrait 
indiquer dans un bref résumé la nécessité de déposer un exposé écrit en qualité d’amicus 
curiae et la partie opposant la requête devrait avoir la possibilité d’en prendre connaissance 
et de formuler des observations à ce sujet. Si le Tribunal administratif approuve la demande 
de l’association du personnel de déposer un exposé écrit en qualité d’amicus curiae (ou si 
l’accord écrit préalable des parties a été obtenu), l’exposé écrit devrait être déposé dans les 
mêmes délais que ceux prévus pour la réplique du défendeur. L’association du personnel 
devrait également en adresser des copies aux parties. Cette procédure limiterait le rôle du 
greffier du Tribunal dans la communication aux parties et à l’association du personnel de 
la décision du Tribunal concernant la permission de déposer un exposé écrit en qualité 
d’amicus curiae.

En ce qui concerne les points c et d, nous croyons que l’exposé écrit de l’amicus curiae 
devrait être succinct et strictement limité à l’objet de la requête. L’organisation défende-
resse devrait être autorisée à répondre aux questions soulevées dans l’exposé écrit de l’ami-
cus curiae dans son mémoire en duplique. À moins que le Tribunal en fasse la demande, 
l’association du personnel ne pourrait pas soumettre un exposé écrit en qualité d’amicus 
curiae en réponse à la duplique du défendeur. 

Pouvoir discrétionnaire du Tribunal administratif de l’OIT  
d’organiser une procédure orale à la demande d’une des parties

Une modification à l’article V du Statut du Tribunal a été proposée pour indiquer clai-
rement que le Tribunal a le pouvoir discrétionnaire d’organiser une procédure orale suite à 
la demande de l’une des parties. Il est entendu que la modification ne fait que clarifier une 
prérogative du Tribunal et, pour cette raison, nous ne ferons aucun commentaire concer-
nant cette proposition.

c)  Message électronique intérieur concernant la portée  
du pouvoir de décision d’un directeur général élu

Pouvoir de décision d’un directeur général élu

Lors de notre brève rencontre d’hier soir, vous m’avez demandé mon avis sur la portée 
du pouvoir de décision d’un directeur général élu, à savoir une personne qui a été proposée 
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pour le poste de directeur général par le Conseil du développement industriel à la Confé-
rence générale. 

Je souhaite confirmer l’avis que je vous ai donné sous réserve, lors de cette réunion, 
à savoir que le cadre juridique de l’ONUDI ne confère aucun pouvoir décisionnel à un 
directeur général élu entre la session du Conseil du développement industriel qui fait une 
recommandation à la Conférence générale et la session de la Conférence générale qui exa-
mine la recommandation du Conseil du développement industriel. Si un directeur général 
élu est déjà un fonctionnaire de l’ONUDI, il est placé sous l’autorité du directeur général 
en exercice et est lié par les conditions de son contrat d’engagement aussi longtemps que : 
1) les conditions du contrat du directeur général en exercice n’ont pas expiré; 2) la Confé-
rence générale n’a pas adopté la recommandation du Conseil du développement industriel; 
et 3) le contrat d’engagement joint à la décision de la Conférence générale n’a pas été signé 
par le directeur général élu.

Pour votre information, j’ai aussi fait une copie de quelques dispositions pertinentes 
de l’Acte constitutif ainsi que du Statut du personnel de l’ONUDI qui éclaire sur la portée 
de l’autorité d’un directeur général en exercice et le personnel qu’il dirige.

Annexe

Dispositions pertinentes de l’Acte constitutif 
ainsi que du Statut du personnel de l’ONUDI

1.  L’Acte constitutif de l’ONUDI

Article 11 (Secrétariat)

...
2.  Le Directeur général est nommé par la Conférence, sur recommandation du 

Conseil, pour une période de quatre ans. Il peut être nommé pour une seconde période de 
quatre ans, à l’issue de laquelle il n’est plus rééligible.

3.  Le Directeur général est le plus haut fonctionnaire de l’Organisation. Sous réserve 
des directives générales ou spéciales de la Conférence ou du Conseil, le Directeur géné-
ral a la responsabilité générale et le pouvoir de diriger les travaux de l’Organisation. Sous 
l’autorité et le contrôle du Conseil, le Directeur général est responsable de l’engagement, de 
l’organisation et de la direction du personnel.

...
5.  Le personnel est nommé par le Directeur général, conformément aux règles à fixer 

par la Conférence sur recommandation du Conseil. Les nominations aux fonctions de Di-
recteur général adjoint sont soumises à l’approbation du Conseil. Les conditions d’emploi 
du personnel sont conformes, autant que possible, à celles du personnel soumis au régime 
commun des Nations Unies. La considération dominante dans le recrutement et la fixation 
des conditions d’emploi du personnel doit être la nécessité d’assurer à l’Organisation les 
services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et d’inté-
grité. Sera dûment prise en considération l’importance d’un recrutement effectué sur une 
base géographique large et équitable.
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2.  Statut du personnel de l’ONUDI

Article 1.9 : Le Directeur général prête ce serment ou fait cette déclaration en séance 
publique de la Conférence générale. Tous les autres membres du Secrétariat prêtent ce 
serment ou font cette déclaration en présence du Directeur général ou de son représentant 
qualifié.

Article 3.1 : Les membres du Secrétariat sont choisis et nommés par le Directeur géné-
ral conformément aux dispositions de l’Acte constitutif et du présent Statut.

Article 3.6 : Au moment de sa nomination, chaque fonctionnaire reçoit une lettre de 
nomination du Directeur général ou en son nom. La lettre de nomination mentionne, ex-
pressément ou par référence, toutes les clauses et conditions d’emploi. Des modèles de 
lettres de nomination figureront en annexe au Règlement du personnel.

Article 4.1 : Les fonctionnaires sont soumis à l’autorité du Directeur général qui peut 
leur assigner l’une quelconque des tâches ou l’un quelconque des postes de l’Organisation. 
Ils sont responsables envers lui dans l’exercice de leurs fonctions. Le Directeur général fixe 
la semaine normale de travail.

d)  Message électronique intérieur concernant la correction  
d’une erreur dans le texte d’un échange de lettres du [2005]

Correction d’une erreur factuelle dans un échange de lettres — Article 79 de 
la Convention de Vienne sur le droit des traités, 1969* — Corrections appor-
tées dans des lettres originales et leurs copies

Je me réfère à vos messages électroniques des [dates] concernant la correction d’une 
erreur factuelle dans les textes de l’échange de lettres du [2005] prolongeant la durée de 
l’Accord entre l’ONUDI et [État membre] relatif à l’établissement du [Centre] en [État 
membre] (l’Accord). Dans votre message électronique du [date], vous nous informez que 
la lettre du [date] adressée par le Représentant permanent de [État membre] renvoie au 
paragraphe 5 de l’article VII plutôt qu’au paragraphe 4 de l’article VII de l’Accord (l’« er-
reur »). Je rappelle que le paragraphe 5 de l’article VII se rapporte à un examen annuel des 
activités du [Centre] et que le paragraphe 4 de l’article VII se rapporte à la durée de l’Ac-
cord et sa prorogation possible. Vous avez demandé notre avis sur les questions suivantes :

a)  Est-il possible de corriger à la main l’erreur dans les textes de l’échange de lettres 
et éviter ainsi de devoir procéder à un nouvel échange de lettres qui risquerait autrement 
d’être bureaucratique et de prendre beaucoup de temps ?

b)  Dans l’affirmative, la correction devrait-elle être apportée dans les lettres origi-
nales ou dans leurs copies ?

J’ai transmis par téléphone mes réponses aux questions ci-dessus à titre de suggestion 
à [nom], le [date]. Comme vous étiez en congé, je me suis engagé à envoyer un message 
électronique ou une note pour confirmer mes réponses.

Étant donné que l’échange de lettres constitue un accord conformément à la Conven-
tion de Vienne sur le droit des traités de 1969 (la Convention), la correction de l’erreur 
peut être faite en application du paragraphe 1 de l’article 79 de la Convention, ainsi libellé :

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, p. 331.
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Article 79 
(Correction des erreurs dans les textes ou les copies certifiées conformes des traités)

1.  Si, après l’authentification du texte d’un traité, les États signataires et les États 
contractants constatent d’un commun accord que ce texte contient une erreur, il est pro-
cédé à la correction de l’erreur par l’un des moyens énumérés ci-après, à moins que lesdits 
États ne décident d’un autre mode de correction :

a)  Correction du texte dans le sens approprié et paraphe de la correction par des 
représentants dûment habilités;

b)  Établissement d’un instrument ou échange d’instruments où se trouve consignée 
la correction qu’il a été convenu d’apporter au texte;

c)  Établissement d’un texte corrigé de l’ensemble du traité suivant la procédure uti-
lisée pour le texte originaire.

La référence au paragraphe 5 de l’article VII de l’Accord dans le texte de l’échange de 
lettres original pourrait ainsi être remplacée par une référence au paragraphe 4 de l’ar-
ticle VII du même Accord, conformément au paragraphe 1, a de l’article 79 de la Conven-
tion. La correction devrait être paraphée par le Directeur général de l’ONUDI et le Repré-
sentant permanent de [État membre] auprès de l’ONUDI ou leurs représentants dûment 
autorisés.

Je vous retourne donc l’original de la lettre du [date] adressée par la Mission perma-
nente de [État membre]. Une fois l’erreur corrigée dans les originaux des lettres des [dates], 
vous pourrez retourner l’original de la lettre du [date] au Service juridique ainsi qu’une 
copie de la lettre corrigée du [date] adressée par le Directeur général de l’ONUDI.

e)  Note verbale adressée à la Mission permanente de [État membre] 
relative à l’exonération d’impôt sur les traitements et émoluments  

des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel

Exonération d’impôt sur les traitements et émoluments des fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel — Prise en 
considération du revenu exonéré dans le taux d’imposition sur le revenu non 
exonéré — Convention sur les privilèges et immunités des institutions spéciali-
sées, 1947* — Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, 1946**

Le secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
(ONUDI) présente ses compliments à la Mission permanente de [État membre] et a l’hon-
neur de se référer à une télécopie adressée à une fonctionnaire de l’Organisation, [nom], 
concernant sa déclaration d’impôt de [année] par [administration fiscale] en date du [...]. 
[Nom] est entrée au service de l’ONUDI le [date]. 

[Nom] a fait une déclaration dans laquelle [elle] a indiqué qu’un employé de [adminis-
tration fiscale] lui a demandé par télécopie de fournir des renseignements sur les revenus 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 33, p. 261.
**  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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qu’[elle] avait perçus au cours de la période [...]. [Elle] a informé [employé de l’adminis-
tration fiscale] que ses revenus pour cette période correspondaient à des traitements de 
l’ONUDI et étaient donc exonérés d’impôt. [Employé de l’administration fiscale] a accepté 
les renseignements mais il a expliqué que, «  conformément à la théorie fiscale de [État 
membre] concernant la “progression”, les revenus perçus de son emploi à l’ONUDI se-
raient ajoutés à la rémunération qu’elle avait reçue auparavant du Gouvernement de [État 
membre] afin de fixer le taux d’imposition à appliquer à ses revenus en [État membre] » 
pour l’année [...].

Par la présente note, le secrétariat de l’ONUDI souhaiterait indiquer qu’à son avis la 
position des autorités fiscales visant à prendre en compte les revenus exonérés d’impôt per-
çus par les fonctionnaires de l’ONUDI qui sont citoyens de [État] dans la fixation du taux 
d’imposition des revenus non exonérés va à l’encontre des obligations internationales de 
[État membre] à l’égard de l’ONUDI.

La Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, à laquelle le 
Gouvernement de [État membre] a adhéré le [date], s’applique à l’ONUDI et à ses fonction-
naires, conformément au paragraphe 2, a de l’article 21 de l’Acte constitutif de l’ONUDI, 
qui se lit comme suit :

« 2.  La capacité juridique, les privilèges et immunités visés au paragraphe 1 se-
ront :

« a)  Sur le territoire de tout membre qui a adhéré, pour ce qui est de l’Organisa-
tion, à la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, ceux 
qui sont définis dans les clauses types de ladite Convention modifiées par une annexe 
à ladite Convention, approuvée par le Conseil... »
La section 19, b de l’article VI de la Convention sur les privilèges et immunités des ins-

titutions spécialisées se lit comme suit :
« Les fonctionnaires des institutions spécialisées
« ...
« b)  Jouiront, en ce qui concerne les traitements et émoluments qui leur sont 

versés par les institutions spécialisées, des mêmes exonérations d’impôt que celles 
dont jouissent les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, et dans les mêmes 
conditions... » (Non souligné dans le texte.)
Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies sont exonérés d’impôt en ce 

qui concerne les traitements qui leur sont versés par l’Organisation conformément à la 
section 18, b de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies. L’Orga-
nisation des Nations Unies a toujours été d’avis que la fixation du taux d’imposition sur 
les revenus non exonérés en tenant compte des revenus exonérés versés par l’Organisation 
n’est pas compatible avec les obligations d’un État en vertu de la section 18, b de la Conven-
tion sur les privilèges et immunités des Nations Unies.

On peut également observer qu’il existe une pratique bien établie du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies, selon laquelle aucune distinction n’est faite entre les 
fonctionnaires de l’Organisation sur la base de leur nationalité ou de leur résidence. Tous 
les membres du personnel de l’Organisation sont des fonctionnaires de celle-ci et jouissent 
des mêmes privilèges et immunités que ceux prévus dans la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies, à l’exception du personnel recruté sur place et payé à l’heure. 

Pour les raisons expliquées ci-dessus, l’ONUDI a toujours maintenu que les États par-
ties à la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies ou des institutions 
spécialisées ne pouvaient pas prendre en compte les traitements exonérés d’impôt des 
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fonctionnaires de l’ONUDI dans la fixation des taux d’imposition sur les revenus privés 
non exonérés. Il conviendrait de rappeler que le fondement de l’immunité d’impôt accor-
dée par les conventions en ce qui concerne les traitements et émoluments versés par les 
organisations internationales est de protéger les fonctionnaires et d’assurer le libre exercice 
de leurs fonctions ainsi que d’atteindre l’égalité de traitement des fonctionnaires de rang 
équivalent dans toute l’Organisation.

Par conséquent, la Mission permanente de [État membre] est priée de transmettre la 
position de l’Organisation à [administration fiscale] afin qu’elle applique les exonérations 
fiscales pour ce qui est des traitements et émoluments perçus par l’intéressée, [nom], au 
cours de la période [...], conformément à l’article 19, b de la Convention sur les privilèges et 
immunités des institutions spécialisées. 

Le secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
saisit cette occasion pour renouveler à la Mission permanente de [État membre] les assu-
rances de sa très haute considération.

f)  Note verbale adressée au Ministère fédéral des affaires étrangères 
de [État membre] relative aux privilèges douaniers accordés  

aux fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies  
pour le développement industriel

Privilèges douaniers des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel — Accords avec d’autres organisations inter
nationales renfermant des conditions plus favorables

Le secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
(ONUDI) présente ses compliments au Ministère fédéral des affaires étrangères de [État 
membre] et a l’honneur de se référer à une réunion d’information sur les privilèges doua-
niers accordés aux fonctionnaires de l’ONUDI, qui s’est tenue au Ministère fédéral le [date] 
et à laquelle les représentants du secrétariat ont été chaleureusement invités. 

Le secrétariat remercie les autorités de [État membre] pour les renseignements qu’elles 
ont fournis concernant les propositions de nouvelles procédures relatives aux privilèges 
douaniers des fonctionnaires de l’ONUDI, devant prendre effet à partir du 1er janvier 2006. 
Il tient à informer le Ministère fédéral que, de l’avis du secrétariat, il semble que les pro-
cédures proposées limiteraient ces privilèges dans la mesure où elles se rapportent à des 
fonctionnaires qui ne bénéficient pas du statut diplomatique. Le secrétariat a malheureu-
sement conclu que certains aspects des procédures proposées ne seraient pas pleinement 
conformes aux dispositions de la section 37, o, i de l’Accord de [1995] entre l’ONUDI et 
[État membre] relatif au siège de l’ONUDI, ou à la pratique établie dans l’application de 
cette section, qui prévoit notamment que tous les fonctionnaires, indépendamment de leur 
rang, ont le droit d’importer pour leur usage personnel, en franchise de droits de douane 
et autres prélèvements, interdictions et restrictions à l’importation, leur mobilier et leurs 
effets en un ou plusieurs envois séparés et d’importer par la suite les suppléments néces-
saires de la même façon. En conséquence, le secrétariat ne saurait être en mesure de justifier 
l’introduction des procédures proposées auprès des fonctionnaires concernés.

Il a en outre été porté à l’attention du secrétariat que, compte tenu des formulations 
divergentes dans les divers accords de siège, on ne prévoyait pas de mettre en place les pro-
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cédures proposées pour chaque organisation basée à [ville]. Nonobstant le paragraphe pré-
cédent, le secrétariat tient à rappeler que, conformément à l’article 55, b de l’Accord entre 
l’ONUDI et le Gouvernement de [État membre] et dans la mesure où le Gouvernement 
conclut un accord avec une organisation intergouvernementale qui renferme des clauses 
ou des conditions plus favorables que les clauses ou conditions analogues de l’Accord entre 
l’ONUDI et le Gouvernement, le Gouvernement appliquera à l’ONUDI ces clauses ou 
conditions plus favorables au moyen d’un accord complémentaire. 

À la lumière de ce qui précède, le secrétariat tient à affirmer sa volonté de participer 
à toutes nouvelles consultations avec le Ministère fédéral qui pourraient être nécessaires 
pour assurer le respect continu des dispositions de la section 37, o, i de l’Accord susmen-
tionné et, si cela s’avérait nécessaire, de négocier un accord complémentaire avec le Gou-
vernement comme le prévoit la section 55, b du même Accord. 

Le secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
saisit cette occasion pour renouveler au Ministère fédéral des affaires étrangères de [État 
membre] les assurances de sa très haute considération.


